M ASTER 


NO.  94 


COPYRIGHT  STATEMENT 


The  copyright  law  of  the  United  States  (Title  17,  United  States  Code) 
governs  the  making  of  photocopies  or  other  reproductions  of  copyrighted 
materials  inciuding  foreign  works  under  certain  conditions.  In  addition, 
the  United  States  extends  protection  to  foreign  works  by  means  of 
various  international  conventions,  bilatéral  agreements,  and 
proclamations. 

Under  certain  conditions  specified  in  the  law,  libraries  and  archives  are 
authorized  to  furnish  a  photocopy  or  other  reproduction.  One  of  thèse 
specified  conditions  is  that  the  photocopy  or  reproduction  is  not  to  be 
"used  for  any  purpose  other  than  private  study,  scholarship,  or  research." 
If  a  user  makes  a  request  for,  or  later  uses,  a  photocopy  or  reproduction 
for  purposes  in  excess  of  "fair  use,"  that  user  may  be  liable  for  copyright 
infringement. 

The  Columbia  University  Libraries  reserve  the  right  to  refuse  to  accept  a 
copying  order  if,  in  its  judgement,  fulfillment  of  the  order  would  involve 
violation  of  the  copyright  law. 


Author: 

Catalan 

Title: 

Des  réformes  à 
aux  dispositions 

Place: 

Paris 

apporter 
du... 

Date: 

1918 

w 

ÇOLUMBIA  UNIVERSITY  LIBRARIES 
PRESERVATION 

BIBLIOGRAPHIC  MICROFORM  TARGET 


MASTER   NEGATIVE   # 


ORIGINAL  MATERIAL  AS  FILMED  -     EXISTING  BIBLIOGRAPHIC  RECORD 


S 


RESTRICTIONS  ON   USE: 


RLM  SIZE:_iÊïMï_ 


lf.v  •' 


se 


Catalan f 

. . •  Des  r6f or^f 8  à  apportor  aux  dispositions!  di^ 

.  '"  "^^  -.,,•  f-  \' .  ■ 

codf  de  oommero»,  relatives  aux  livres  de  ooïÉaero< , 
spéoialenent*  pour  l'application  de  l'impôt  surfies 
bénéfices  industriels  et  oosmerciaux  •••  par  Cata- 
lan .,•  Paris,  Association  linotypiste,  1918. 
100  p.       26  cm. 

Thesis,  Paris,  1918. 


TECHNICAL  MICROFORM   DATA 


REDUCTION   RATIO:      [^ 


IMAGE  PLACEMENT:   lA 


Q 


IB      IIB 


DATE  FILMED: \V1Q^~0^ 


INITIALS 


:        -te 


TRACKING  #  : 


m$l\      <95i?o 


I 


•  -  • 


FILMED  BY  PRESERVATION  RESOURCES,  BETHLEHEM,  PA. 


»A 


^, 


JV# 


CJI 

3 


G  > 


3— o 

O  -«- 

^mU       «■■■ 


^5     ^iii_ir^ 

en 

<JiX 

^-< 

OOM 

KO 

O 


CJI 


> 
'■■■■■ 

O  m 

CD  Q 


OQ 


CJI  13  ^ 

(^    "TTI 


X 

< 

N 


M 


C^3^' 


.V* 


%âf 


.^^^i 


^, 


^ 


O 

1 


m 
o 


> 


'^^ 


^^.7^ 


i 


O 


rt 


a 


CX) 


N5 

b 


bo 


In 


1.0  mm 


1.5  mm 


2.0  mm 


ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 
abcdefghi|hlmnopqrstuvw«yzl234567890 


ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 
abcdefghijklmnopqrstuvwxyzl234567890 


ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 

abcdefghiikimnopqrstuvwxyz 

1234567890 


2.5  mm 


ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 

abcdefghiikimnopqrstuvwxyz 

1234567890 


fo 


fp 


Aa 


■^. 


-^. 


^. 


'^^>*. 


€ 


m 


'^ 


/^^ 


^ 


^ 


^ 


^o 


m 

O 

■o  ES  "O 

30  '  -* 
>  C  G» 

X  T  i 

0(0   5 


> 


./^^ 


'*  ^«^ 


6^ 


'l^ 


'^ 


CJI' 

3 
3 


3 


3x 


^1 


^  .«T-| 


^^^* 


•Tfmz'f ,.  ■  ii.i.iii.'ii 


■■r-*^-ir*ji.%' 


LIBRARY 
i^CHOOLOF  BUSINESS 

UNIVERSITÉ  DE  PARIS  ~  FACULTE  DE  DROIT 


Des  Réformes  à  apporter  aux  dispositions 
du  Code  de  Commerce,  relatives  aux  Livres 
de  Commerce,  spécialement  pour  l'Appli- 
cation de  l'Impôt  sur  les  Bénéfices 
Industriels  e*  C-^mir.     ^ux. 


THÈSE    POUR    LE    DOCTORAi 

(Science^    A    tiques  ef  flronomiques) 


CETTE  THESE  SERA  SOUTENUE 


le  MiTcredi  h  Décembre  1918  à  13  heures  11^ 


par 

CATALAN 

CONTROLEUR   DES  CONTRIBUTIOKS  DIRECTES 

Memares  du  Jury  • 

Président       M.  LYON-GAEN 
Profeiseurs  :  MM.  WAHL,  PERCEROU 


i  ■...    —^ 


PARIS 

ASSOCIATION  LINOTYPISTE 

2,  Cité  Pénélon 


1918 


^:i^^ 


Cobiinlria  (Hnitinstftp 


LIBRARY 


School  of  Business 


•a^sil 


nn 


l\ 


LES   LIVRES  DE   COMMERCE 


ET  LA 


RÉFORME    FISCALE 


'     >* 


I 


Jl> 


La  Faculté  n'entend  donner  aucune  approbation  ni 
improbation  aux  opinions  émise»  dans  les  thèses; 
ces  opinions  doivent  être  considérées  comme  propres 
a  leurs  auteurs. 


] 


\ 


UNIVERSITÉ  DE  PARIS  —  FACULTÉ  DE  DROIT 


DesL  Réformes  à  apporter  aux  dispositions 
du  Code  de  Commerce,  relatives  aux  Livres 
de  Commerce,  spécialement  pour  TÂppli- 
cation  de  l'Impôt  sur  les  Bénéfices 
Industriels  et  Commerciaux. 


THÈSE    rOUR    LE    DOCTORAT 

[(Sciences  Politiques  et  Economiques) 


CETTE  THÈSE  SERA  SOUTENUE 

le  Mercredi  k  Décembre  1918  à  13  heures  1(2 

par 

CATALAN 

CONTROLEUR  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

Membres  du  Jurij  / 

Président  :    M.  LYON-CAEN 
Professeurs  .   MM.  'WAHL,  PERCEROU 


PARIS 

ASSOCIATION  LINOTYPISTE 

2,  Cité  Fénélon 

1918 


---^ 


:!*\MMâ\ jl llMinipi., 


■1 


^    i 


im  Ir 


/- 


S? 


I  7 


lÉ 


i 


i     — 


"'ililiP!!!' 


INTRODUCTION 


Des  habitudes  d'ordre  et  d'économie,  qu'avait  contractées  dès 
son  origine  le  peuple  romain,  naquit  l'obligation  morale  pour 
tout  citoyen  de  tenir  une  comptabilité  rigoureuse  des  fluctua- 
tions de  son  patrimoine.  La  tenue  des  livres  domestiques  fut 
intégrée  dans  les  mœurs.  Le  père  de  famille  inscrivait  au  jour 
le  jour  sur  ses  aduersaria  ses  recettes  et  ses  dépenses,  ses  achats 
et  ses  ventes,  et  en  faisait  mensuellement  une  récapitulation 
méthodique  sur  son  codex  accepti  et  expensL 

Mais  un  impôt  fut  établi  sur  la  fortune  et  les  bases  de  cotisa- 
lion  en  furent  recherchées  sur  ces  livres.  Le  citoyen  dut  faire 
tous  les  cinq  ans  au  Censeur  une  déclaration  de  sa  fortune,  qui 
fut  contrôlée  par  l'examen  de  sa  comptabilité.  Dès  lors  se  perdit 
peu  à  peu  cette  coutume  de  tenir  des  livres  domestiques  :  à 
l'époque  classique  du  Droit  romain  les  registres  avaient  presque 
complètement  disparu. 

De  nombreux  siècles  plus  tard  des  législateurs  français  n'ont 
point  été  frappés  par  cet  exemple  historique  et  ont  conçu  la 
possibihté  de  voter  un  impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  com- 
merciaux et  une  contribution  sur  les  bénéfices  de  guerre  sans 
édicter  de  mesures  sur  la  tenue  des  livres  et  la  comptabilité.  Et 
des  commerçants  peu  scrupuleux  ne  manquèrent  point  aussitôt 
de  s'abstenir  de  rédiger  des  factures  ou  autres  pièces  révélatrices 
des  transactions;  et  l'on  vit  des  comptabihtés  claires  avant  le 
vote  de  ces  lois  devenir  aussitôt  après  insondables. 

Certes,  la  fraude  est  encore  isolée,  inorganique  :  beaucoup 
d'honnêtes  gens  se  refusent  à  y  recourir;  d'autres  en  ignorent 
les  finesses.  Mais  le  tgerme  de  la  contagion  est  virulent  :  des 
hommes  d'affaires  véreux,  sans  professions  bien  définies,  font 
miroiter  aux  yeux  des  assujettis  aux  nouveaux  impôts  les  miri- 
fiques résultats  de  leur  science  de  la  falsification. 

L'application  de  la  nouvelle  législation  fiscale  a  donné  à  la 
falsification  des  écritures  un  regain  d'activité  :  un  intérêt  nou- 
^veau  est  entré  en  jeu.  Mais  l'industrie  de  la  fraude  s'est  de  tous 
temps  exercée  en  cette  matière.  Il  est  des  gens  dont  le  métier 
consiste  à  faire  disparaître  des  registres  les  écritures  gênantes, 
à  confectionner  de  toutes  pièces  des  livres  de  commerce,  à  faus- 
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5?er  les  éléments  des  procès,  à  créer  des  faillites  fictives  et  rému- 
nératrices. 

A  ces  agissements  criminels  ne  s'oppose  jqu'une  loi  inappli- 
cable, et  par  suite  dépourvue  de  sanctions,  sur  la  tenue  des 
livres  de  commerce.  Des  mesures  sévères  doivent  être  prises  : 
il  en  est  temps  encore,  mais  les  retarder  serait  permettre  à  la 
fraude  de  devenir  une  institution  nationale. 

Ces  mesures  consistent   principalement  dans  la  refonte  du 

Titre  II  du  livre  premier  du  Code  de  commerce  :  il  faut  établir 

■^me  charte  sérieuse,  précise  et  sévère  de  l'ensemble  des  écritures 

commerciales.  Ce  sont  celles  qui    constituent    l'objet  de    notre 

étude. 

Il  en  est  une  autre  catégorie,  qui  se  rap])ortent  à  la  vérification 
des  comptes  des  sociétés  anonymes  et  à  la  réglementation  de  la 
profession  d'expert-comptable.  Nous  ne  les  examinerons  point 
parce  qu'elles  sortent  du  cadre  de  notre  sujet.  Mais,  étant  don- 
nées leur  importance  et  leur  stricte  connexité  avec  les  précé- 
dentes, nous  croyons  de  notre  devoir  de  conseiller  la  lecture  de 
la  brochure  précise  et  complète  sur  la  vérification  des  comptes 
dans  les  sociétés  par  actions  publiée  en  1917  par  la  Compagnie 
des  Experts-comptables  de  Paris  et  de  la  remarquable  étude  de 
M.  Reymondin,  Vice-Président  de  la  Société  de  Comptabilité 
de  France  :  «  Les  Experts-comptables  devant  l'opinion  ». 

Les  dispositions  léi^ales  qui  ré.^issent  actuellement  la  tenue  des 
livres  de  commerce  remontent  à  plus  de  deux  cents  ans.  L'or- 
donnance de  1673,  publiée  sous  Louis  XIV  sur  l'initiative  de 
Colbert.  qui  fut  la  première  codification  de  lois  commerciales, 
contient  en  cette  matière  des  prescriptions  que  les  rédacteurs 
du  Code  de  Commerce  adoptèrent  sans  modifications  impor- 
tantes. Aussi  n'est-il  point  étonnant  ([ue  cette  législation  ne  cor- 
responde plus  aux  besoins  actuels.  Le  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  les  progrès  de  la  science  comptable  en 
ont  rendu  les  dispositions  inapplicables. 

Le  législateur  de  18()7  n'examina  la  question  des  livres  de 
commerce  qu'au  point  de  vue  iuridique  :  il  ne  vit  dans  leur 
tenue  qu'une  garantie  pour  le  commerçant  et  pour  les  tiers  : 
peur  le  commerçant  le  moyen  de  justifie  v  ses  demandes  en  jus- 
tice et  de  repousser  celles  qui  sont  formées  contre  lui;  pour  les 
tiers  l'assurance  qu'en  ci>  de  faillite,  le  tribunal  pourra  recon- 
naître les  véritables  causes  de  ce  désastre.  Mais  il  ne  tint  aucun 
compte  ni  des  exigences  du  commerce  en  matière  d'organisation 
ni  des  progrès,  dont  la  comptabilité  est  susceptible.  Aussi  édicta- 
t-il  des  mesures  qui,  ne  pouviu^t  être  appliquées,  tombèrent  bien- 
tôt en  désuétude.  Les  tribunaux  n'ignorent  point  que  les  com- 
merçants ne  peuvent  pas  appliquer  la  loi  :  ils  sont  dès  lors  eux- 
mêmes  dans  l'obligation  de  la  violer  et  de  ne  point  recourir  aux 
sanctions  qu'elle  prévoit. 

Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  subsister.  Il  est  urgent  qu  une 
nouvelle  loi  régisse  la  tenue  des  livres  et  la  comptabilité.  En 
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1880,  le  premier  Congrès  des  comptables  français  ouvert  à  Paris, 
sous  le  patronage  du  Comité  central  des  chambres  syndicales  et 
de  l'Union  nationale  du  commerce  et  de  l'industrie  a  émis  plu- 
sieurs vœux  à  ce  sujet.  Depuis  cette  époque  de  nombreux  Con- 
grès nationaux  de  comptables  tenus  à  Paris,  à  Marseille,  à  Lyon, 
ont  formulé  des  vœux  analogues.  En  1889  la  Chambre  syndicale 
des  comptables  fit  transmettre  à  la  Chambre  des  Députés  par 
M.  Bovier-Lapierre,  membre  de  cette  Assemblée,  une  pétition 
ayant  pour  objet  la  réforme  des  articles  8  à  12  du  Code  de  com- 
merce. Enfin,  en  1890,  la  Société  académique  de  Comptabilité 
(aujourd'hui  Société  de  Comptabilité  de  France)  rédigea  deux 
pétitions,  dont  l'une  fut  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
par  les  soins  de  M.  Léon  Say,  l'autre  sur  celui  du  Sénat  par 
M.  .Tules  Ferry.  La  réforme  de  la  législation  sur  la  tenue  des 
livres,  depuis  si  longtemps  urgente,  n'a  pourtant  pas  été  réali- 
sée :  le  vote  des  nouvelles  lois  fiscales  vient  de  la  rendre  indis- 
pensable. 

La  nécessité  d'une  réforme  des  dispositions  du  Code  de  com- 
merce relatives  aux  livres  de  commerce  fut  entrevue  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  Députes  du  17  juillet  1917  par  quelques 
membres  de  cette  Assemblée  à  propos  de  l'établissement  de 
l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux.  Le  Gouver- 
nement promit  de  mettre  cette  question  à  l'étude.  A  cet  effet,  le 
Comité  de  législation  commerciale  du  Ministère  du  Commerce, 
présidé  par  M.  Lyon-Caen,  l'émiiient  Secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques.  Doyen  honoraire 
de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  fait  actuellement  une  enquête 
auprès  des  Chambres  de  commerce. 

Comment  le  législateur  devra-t-il  procéder  à  la  modification 
du  Titre  II  du  livre  premier  du  Cbde  de  commerce?  Deux  mé- 
Ihodes  s'offrent  à  lui  :  la  méthode  empirique  et  la  méthode 
scientifique. 

La  première  consiste  à  examiner  successivement  chacun  des 
articles  du  Titre  II,  à  en  conserver  ce  qui  paraît  encore  appli- 
cable, à  en  supprimer  les  dispositions,  qui  ne  sont  plus  en  har- 
monie avec  les  besoins  actuels  du  commerce,  à  ajouter  de  nou- 
velles prescriptions,  qui  sembleraient  nécessaires.  Un  mot  serait 
changé  par  un  autre,  une  phrase  serait  quelque  peu  modifiée, 
mais' le  plan  général  serait  conservé,  le  nombre  des  articles  ne 
varierait  point,  l'ordre  des  idées  serait  religieusement  respecté. 
Or,  dans  la  rédaction  actuelle  du  Titre  II,  c'est  justement  le  plan, 
qui  est  défectueux.  Après  les  règles  déterminant  la  tenue  du 
Livre-Journal,  qui  n'existe  presque  plus  dans  la  pratique,  tel 
qu'il  était  conçu  par  les  rédacteurs  du  Code,  il  est  question  du 
registre  copie  de  lettres  et  du  livre  des  inventaires,  puis  des  for- 
malités de  cote,  paraphe  et  visa,  enfin  de  la  force  probante  des 
livres.  On  ne  distingue  aucune  idée  directrice  dans  la  suite  de 
ces  dispositions.  Aussi  en  est-il  résulté  une  hiérarchie  fausse  et 
injustifiée  des  divers  éléments  des  écritures  commerciales  et  les 
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personnes  compétentes  ont-elles  pu  donner  des  prescriptions 
légales  des  interprétations  opposées.  Il  faut  donc  abandonner 
ce  système  de  modification,  qui  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  de 
graves  mécomptes. 

La  deuxième  méthode  consiste  à  faire  table  rase  de  la  légis- 
lation actuelle  et  à  en  créer  une  nouvelle  reposant  sur  des  don- 
nées scientifiques.  Avant  de  procéder  à  la  rédaction  des  articles, 
le  législateur  doit  examiner  deux  questions  fondamentales  :  à 
({uels  besoins  doit  répondre  la  loi?  (jucls  sont  les  éléments  des 
écritures  commerciales  qu'elle  doit  régir? 

Il  faut  tout  d'abord  fournir  à  la  justice  des  bases  sérieuses 
d'appréciation  pour  le  jugement  des  procès  et  pour  le  règlement 
des  faillites.  Protéger  Fintérêt  privé  du  commerçant,  sauvegar- 
der son  honneur,  défendre  les  intérêts  des  tiers,  donner  aux 
commerçants  honnêtes  des  armes  contre  ceux  qui  ne  ie  sont  pas, 
en  un  mot  assurer  la  stricte  application  i\v  la  justice,  tel  est  le 
but  essentiel  de  la  loi. 

Il  est  ensuite  nécessaire  de  donner  à  la  nouvelle  léigislation 
fiscale  une  base  honnête  d'imposition  des  -ijénéfîces  commer- 
ciaux. La  loi  du  31  juillet  U>17  établissant  un  impôt  sur  diverses 
catégories  de  revenus  prévoit  l'imposition  sur  le  bénéfice  net 
réel  des  commerçants  qui  peuvent  ou  qui  veulent  déclarer  ce 
dernier.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  disposition  provisoire  :  on  ne 
pouvait  pas  exiger  formellement  une  telle  déclaration,  la  loi  sur 
la  tenue  des  livres  ne  prescrivant  nullement  la  tenue  d'une 
comptabilité  et  les  prescriptions  qu'elle  contient  étant  pour  la 
plupart  inapplicables;  il  n'était  point  possible  d'autre  part  de 
faire  une  distinction  entin?  ceux  ([ui  tiennent  une  comptabilité  et 
ceux  qui  n'en  tiennent  pas  et  n'imposer  qu'aux  premiers  la 
déclaration  du  bénéfice  net  réel,  car  chacun  aurait  pu  à  son 
gré  prétendre  qu'il  ne  tient  pas  de  comptes  alors  qu'il  en  tient 
réellement.  Il  a  donc  fallu  se  résigner  à  laisser  au  commerçant 
le  choix  entre  la  déclaration  de  son  bénéfice  net  réel  et  celle  de 
i^on  chiffre  d'affaires  affecté  d'un  coefficient.  Mais  il  est  évident 
qu'il  est  immoral  de  laisser  à  (pielqu'un,  (|ui  connaît  son  béné- 
fice net  réel,  la  faculté  d'en  déclarer  un  autre.  Cet  encourage- 
ment au  mensonge  ne  saurait  subsister  dans  la  législation  fran- 
çaise. Il  est  donc  urgent  qu'une  nouvelle  loi  sur  la  tenue  des 
livres  prescrive  la  tenue  d'une  comptabilité  faisant  ressortir  le 
bénéfice  net.  La  déclaration  de  ce  dernier  pourra  alors  être 
imposée  à  tous  les  commerçants  et  la  contribiUion  deviendra 
une  charge  équitable  et  rationnelle,  puisqu'elle  reposera  sur  une 
base  mathématique.  Tout  au  plus  serait-il  nécessaire  de  prévoir 
tme  exception  ])Our  les  entreprises  d'une  importance  minime, 
dont  le  chiffre  d'affaires  serait  inférieur  à  une  somme  détermi- 
née, par  exemple  deux  cent  mille  francs. 

Une  troisième  catégorie  de  besoins  auxquels  doit  répondre  la 
loi  sur  les  écritures  commerciales  consiste  dans  les  exigences  de 
la  science  des  comptes.  La  loi  doit  se  soumettre  à  la  science  et 
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non  la  dominer.  Il  est  du  devoir  du  léigislateur  de  veiller  à  n'édic- 
ter  aucune  disposition  qui  soit  contraire  aux  principes  de  la 
comptabilité  rationnelle.  Il  faut  encore  que  la  législation  ne 
s'oppose  pas  aux  progrès  scientifiques  et  qu'elle  soit  en  harmo- 
nie avec  les  besoins  comptables  non  seulement  du  moment, 
mais  de  l'avenir. 

Enfin  une  dernière  préoccupation  doit  sans  cesse  présider  à 
l'élaboration  de  la  loi  :  il  s'agit  du  respect  des  nécessités  du 
commerce  et  de  la  liberté  d'action  du  commerçant,  qu'il  ne  faut 
jamais  restreindre  sans  apporter  à  ce  dernier  une  sécurité  cor- 
respondante. Ne  point  créer  de  formalités  inutiles,  n'imposer 
(pie  des  obligations  vraiment  indispensables,  voilà  les  conditions 
auxquelles  la  léigislation  doit  satisfaire  :  sinon  elle  sera  inap- 
plicable et  inopérante. 

Ayant  ainsi  déterminé  d'une  façon  précise  et  complète  les 
besoins  auxcfuels  doit  répondre  la  loi,  il  faut  rechercher  quels 
sont  les  ])oints  qu'elle  doit  régir.  Son  chamj)  d'application  est 
constitué  par  l'ensemble  des  écritures  commerciales.  Mais  des 
dispositions  générales  peuvent-elles  s'aj)pliquer  à  toutes  ces 
écritures?  Non,  car  celles-ci  comprennent  des  éléments  de  na- 
tures très  différentes  :  des  prescriptions  légales  excellentes  pour 
certains  de  ces  derniers  seraient  inapplicables  aux  autres.  Il  est 
donc  nécessaire  de  sérier  les  questions,  de  considérer  successi- 
vement chacun  des  groupes  de  ces  éléments  et  d'examiner  les 
dispositions  qu'il  conviendrait  d'édicler  pour  chacun  d'eux. 

Les  écritures  commerciales  comprennent  trois  phases  dis- 
tinctes. 

La  première  consiste  dans  la  rédaction  de  documents.  Toute 
opération  peut  donner  lieu  à  la  confection  d'une  pièce  :  une 
vente  peut  être  constatée  par  une  facture,  un  paiemeni  est  re- 
connu par  un  reçu,  une  commande  ])eut  résulter  de  l'envoi  d'une 
ou  de  plusieurs  lettres.  La  rédaction  de  ces  documents  précède 
toutes  autres  écritures  sur  les  livres  de  commerce.  Mais  ces  piè- 
ces ne  sont  pas  rédigées  dans  tous  les  cas.  Si  elles  existaient 
toujours,  l'emploi  des  livres  serait  inutile,  tout  au  moins  en 
matière  de  preuve  à  faire  en  justice,  car  toute  opération  serait 
constatée  par  un  document  justificatif;  le  jugement  des  procès 
en  serait  rendu  i)lus  facile.  Mais,  comme  nous  le  montrerons, 
il  n'est  point  possible  dans  l'état  actuel  des  relations  commer- 
ciales d'exiger  la  cont'ectiou   de   pièces  justificatives  dans  tous 

les  cas. 

Toutes  les  opérations  commerciales  n'étant  pas  constatées  par 
des  actes,  il  est  indispens.ible  de  les  relater  sur  des  livres  pour 
en  conserver  la  mémoire.  Il  faut  dès  lors  inscrire  sur  ces  der- 
niers non  seulement  les  opérations  qui  ne  sont  constatées  par 
aucune  pièce,  mais  aussi  celles,  pour  les(|uelles  des  écrits  spé- 
-ciaux  ont  été  dressés,  afin  d'avoir  un  tableau  ex(fH  et  complet 
de  la  succession  dans  le  temps  de  toutes  les  opérai  ions,  sinort 
Ton  posséderait  deux  recueils  hétérogènes,  l'un  composé  de  do- 
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cuments,  l'autre  constitue  par  un  registre.  Cette  inscription  dé- 
taillée des  opérations  sur  des  livres  constitue  la  deuxième  phase 
des  écritures  commerciales. 

Mais  la  simple  relation  écrite  de  chacune  des  opérations  en 
vue  de  conserver  la  mémoire  de  leur  réalisation  et  de  leur  suc- 
cession dans  le  temps  ne  saurait  suffire  au  commerçant.  Ce  der- 
nier a  besoin  de  connaître  sa  situation  à  l'égard  de  ses  corres- 
pondants et  les  résultats  de  son  entreprise.  Ces  indications  ne 
peuvent  lui  être  fournies  que  par  de  >  classifications  méthodiques 
des  faits  déjà  inscrits  et  par  des  opérations  arithmétiques  ap- 
propriées faites  sur  les  sommes  enregistrées  :  en  un  mot  il  doit 
comptabiliser  les  mentions  portées  sur  les  livres  d'inscription. 
C'est  la  troisième  phase  des  écritures  commerciales.  Elle  cons- 
titue ce  qu'on  appelle  la  Comptabilité. 

Ces  trois  phases  des  écritures  commerciales  présentent  des 
caractères  très  différents.  Il  serait  absolument  impossible  d'édic- 
ler  des  prescriptions  légales,  qui  puissent  s'appli([uer  indistinc- 
tement à  chacune  d'elles.  Si  toutes  Us  législations  actuelles  sur 
les  livres  de  commerce  prêtent  à  de  si  nombreuses  interpréta- 
tions, c'est  qu'aucune  n'a  déterminé  de  règles  spéciales  pour 
chacune   de  ces  phases.   Alors  qu'il   est  indispensable,   comme 
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merçant  la  liberté  la  plus  absolue  et  ne  lui  imposer  qu'une  seule 

obligation  :  celle  de  tenir  d^s  comptes  complets. 

Le  plan  de  notre  étude  est  donc  tout  tracé  :  nous  nous  occu- 
perons d'abord  des  documents  conimerciau.r,  puis  de  Vinscrip- 
iion  des  opérations,  en  troisième  lieu  de  la  comptabilité.  Nous 
terminerons  par  l'examen  des  formalités  destinées  à  donner  unje 
garantie  de  véracité  aux  écritures  et  par  celui  des  sanctions  qui 
(ioivent  assurer  le  respect  des  prescriptions  légales.  Pour  cha- 
cune des  questions  que  nous  aurons  à  examiner,  après  avoir 
exposé  le  système  de  la  législation  française  actuelle  et  en  avoir 
fait  la  critique,  nous  étudierons  les  dispositions  des  principales 
législations  étrangères  et  les  propositions  qui  ont  été  faites  par 


exigences  de  la  Science,  de  la  liberté  d'action  du  commerçant 
et  de  la  nécessité  de  fournir  à  VAdministration  des  Contributions 
directes  les  moyens  d'application  des  nouveaux  impôts. 


CHAPITRE  I 


Les    Documents    commerciaux 


Le  Code  de  commerce  ne  contient  aucune  disposition  géné- 
rale sur  les  documents  commerciaux.  Seules  quelques  disposi- 
tions fragmentaires  figurent  aux  Titres  VII  et  VIII  du  livre  pre- 
mier au  sujet  de  quelques-uns  de  ces  documents  (factures,  let- 
tres de  change)  et  au  Titre  II  du  même  livre  au  sujet  des  lettres. 
Cependant  les  documents  commerciaux  sont  la  source  la  plus 
importante  de  la  comptabilité.  Ils  constituent  la  première  phase 
des  écritures  commerciales. 

L'envoi  ou  la  réception  du  document  commercial,  lorsque  ce 
dernier  existe,  précède  toute  inscription  sur  les  livres  de  com- 
merce. C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'une  vente  à  terme  est  inscrite 
après  la  rédaction  de  la  facture  et  que  le  client  est  crédite  du 
montant  de  sa  dette  dès  la  réception  de  son  billet  à  ordre.  Il  en 
est  de  même  des  lettres  commerciales  :  ce  n'est  qu'après  un 
échange  de  lettres  souvent  nombreuses  avec  le  client  que  la  com- 
mande est  enregistrée  sur  un  livre  d'ordre.  Le  document  com- 
mercial est  donc  le  point  de  départ  de  la  comptabilité. 

En  outre,  ce  document,  dont  la  confection  précède  comme 
nous  venons  de  le  voir,  l'inscription  de  l'opération  sur  un  livre, 
i>résente  sur  ce  dernier  un  avantage  considérable  en  matière  de 
preuve.  C'est  qu'il  émane  d'une  partie  et  se  trouve  entre  les 
mains  de  l'autre,  tandis  que  le  livre  reste  toujours  entre  les 
mains  de  la  partie  qui  le  rédige.  La  supériorité  du  document 
commercial  comme  moyen  de  preuve  a  été  reconnue  par  de 
nombreux  auteurs.  Bedarride  a  écrit  «  qu'il  ne  suffit  pas  tou- 
jours d'avoir  des  livres  régulièrement  tenus,  qu'il  faut  encore 
aue  les  pièces  originales  en  justifient  l'exactitude  (1).  Et  il  est 
exact,  ainsi  que  le  constatait  déjà  Eugène  Leautey  père  en 
1881  que  h  les  plus  clairvovants  d'entre  les  juges,  ne  se  conten- 
tant même  plus  du  brouillard,  remontent  au  delà  de  ce  livre  et 
vont  à  sa  source,  en  demandant  les  pièces  justificatives,  les  pie- 
ces  comptables,  qui  ont  servi  à  sa  confection  et  qui  présentent 
seules  le  caractère  absolu  d'authenticité  que  le  législateur  attri- 
bue à  tort  au  Journal.  »  (2). 


(1)  Bedarride,  Commentaire  du  Code  de  Commerce,  Titre  II,  page  260. 

(2)  Eugène  Leautey  père,  Questions  actuelles  de  comptabilité,  page  40. 
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Aussi,  l'absence  de  dispositions  du  Titre  II  du  livre  premier 
du  Code  de  commerce  au  sujet  des  écrits  commerciaux  paraît 
aujourd'hui  étrange.  Les  factures,  les  relevés  de  comptes,  les 
mémoires,  les  bordereaux,  les  quittances,  les  traites  ont  évidem- 
ment une  bien  plus  grande  force  de  vérité  que  la  mention  de  leur 
existen-ce  sur  un  livre  conservé  |)ar  la  partie  qui  le  rédigée.  Mais 
alors,  pourquoi  le  législateur  s'est-il  si  longuement  étendu  sur 
l'emploi  du  moyen  de  preuve  de  valeur  inférieure  que  consti- 
tuent les  livres,  tandis  qu'il  ne  mentionnait  même  pas  les 
moyens  de  preuve  d'une  ])lus  grande  valeur  que  sont  les  pièces 
commerciales?  L'article  109  indique  bien  que  les  achats  et  les 
ventes  se  constatent  par  les  factures  acceptées  et  par  la  corres- 
pondance ainsi  que  j)ar  les  livres  des  parties,  mais,  d'une  part, 
cet  article  ne  semble  pas  concerner  toutes  les  catégories  de 
contestations,  et,  d'autre  part,  il  existe  beaucoup  d'autres  docu- 
ments que  les  factures  et  les  letlres.  La  \?v\\?  est  que  les  rédac- 
teurs du  Code- ne  voyaient  de  moven  exiiiible  de  preuve  que  les 
livres,  où  sont  inscrites  les  opéralions  de  commerce.  S'ils  se  sont 
exceptionnellement  occupés  des  lettres,  c'est  parce  qu'elles  peu- 
vent seules  donner  des  indications  sûr  les  clauses  des  affaires, 
sur  le  mode  de  paiement,  sur  la  date  de  livraison,  indications 
que  ne  contient  aucun  registre.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  réah- 
sation  ou  la  non-réalisation  de  l'opération  commerciale  propre- 
ment dite,  ils  ne  considéraient  comme  moyen  principal  de 
preuve  que  les  livres. 

Nous  crovons  qu'il  faut  rechercher  Torigine  d'une  telle  dis- 
jiosition  d'esprit  dans  le  droit  romain  antérieur  à  l'époque  clas- 
sique. Elle  n'a  fait  que  perpétuen  pour  la  dernière  fois,  il  faut 
bien  l'espérer,  une  conception,  (jui  était  tout  d'abord  exacte 
parce  qu'elle  correspondait  à  la  réalité,  et  qui  au  cours  des  âiges 
devint  fausse  parce  qu'elle  n'était  plus  en  harmonie  avec  la  pra- 
tique commerciale.  Le  père  de  famille  romain  ne  pouvait,  sous 
peine  de  déconsidération,  se  dispenser  de  tenir  des  livres  domes- 
tiques. Le  marchand  inscrivait  aussi  sur  ces  registres  ses  opé- 
rations commerciales,  ce  qui  en  faisait  de  véritables  livres  de 
commerce.  Or  le  principal  de  ces  hvres,  celui  sur  lequel  toutes 
les  opérations  étaient  mentionnées  dans  un  ordre  méthodique,  le 
codex  accepti  et  expensi,  avait  une  double  fonction  :  contrahere 
et  probare.  L'obligation  civile  était  la  conséquence  de  l'article 
du  codex.  C'était  par  une  inscription  sur  le  codex,  faite  du 
consentement  du  débiteur  que  se  formait  le  contrat  litteris.  Ce 
livre  servant  à  la  formation  de  l'obligation  littérale  constituait 
donc  la  preuve  durable  des  contrats.  La  pièce  justificative, 
c'était  le  livre  lui-même.  Aussi  les  juridictions  romaines  consi- 
dérèrent-elles avec  raison  les  livres  domestiques  comme  le 
moyen  de  preuve  principal  des  obligations.  Ces  livres  acquirent 
alors  une  importance  considérable  et  la  confiance  qu'ils  inspi- 
raient leur  fit  attribuer  la  force  probante  f)our  toutes  les  men- 
tions qu'ils  contenaient. 
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Pendant  longtemps  les  livres  des  particuliers  et  des  mar- 
chands furent  les  seules  pièces  contenant  une  relation  écrite  des 
opérations.  En  dehors  de  ces  registres  il  n'existait  pas  de  docu- 
ments. Mais  ces  derniers  devaient  forcément  apparaître  avec  le 
développement  des  transactions.  Cependant  ce  fut  surtout  en 
matière  de  comptabilité  pubhque  que  le  rôle  de  la  pièce  justifi- 
cative devint  appréciable.  Avant  la  période  décadente  tout 
citoyen,  qui  opérait  un  versement  dans  une  caisse  publique,  rece- 
vait du  questeur  une  quittance,  rédigée  par  les  scribes  ah  aera- 
rio,  et  tout  créancier  du  trésor  public  devait  fournir  au  questeur 
une  quittance  des  sommes  qu'il  avait  touchées.  Mais  la  pièce  jus- 
tificative dans  les  opérations  privées  et  dans  les  transactions 
commerciales  ne  devint  jamais  d'un  usage  courant  :  les  livres 
restaient  presque  toujours  les  seuls  écrits  où  l'on  mentionnait 

Jes  opérations. 

Cette  situation  ne  fut  pas  particulière  à  1  époque  romaine; 
elle  fut  aussi  celle  du  moyen  âge.  L'existence  de  la  pièce  justi- 
ficative était  l'exception.  Elle  était  même  d'un  usage  si  peu  cou- 
rant* que  les  frères  Bonis,  ces  grands  marchands  montalbanais 
du  XIV  siècle,  dont  le  commerce  rayonnait  dans  tout  le  midi  de 
la  France,  ne  manquaient  pas  d'inscrire  sur  leurs  livres,  lors- 
qu'ils possédaient  un  document  émanant  de  leur  correspondant 
relatif  à  l'opération  enreigistrée,  la  mention  suivante  :  «  E  avem 
ne  un  escrig  de  sa  ma.  »  (1).  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  en 
1673  lors([ue  fut  rédigée  l'ordonnance  sur  les  livres  de  com- 
merce, ces  derniers  profitèrent  à  la  fois  de  cet  antique  degré  de 
confiance,  qu'ils  devaient  à  leur  ancienne  fonction  de  servir  a  la 
formation  de  l'obligation  littérale  et  de  constituer  l'unique  pièce 
justificative,  et  du'  fait  ([ue  la  rareté  des  documents  commer- 
ciaux les  rendait  à  peu  près  les  seuls  détenteurs  de  la  relation 
écrite  des  opérations.  C'est  donc  à  eux  que  fut  dévolu  le  rôle  de 
moyens  de  preuve.  Cette  force  probante  exceptionnelle  accordée 
alors  à  bon  droit  aux  livres  des  marchands  devint  dans  l  esprit 
des  jurisconsultes  et  de  l'opinion  publique  une  ciuahte  inhérente 
à  l'existence  de  ces  livres  et  malgré  la  création  progressive  de 
pièces  constituant  de  meilleurs  moyens  de  preuve,  ce  fut  tou- 
jours à  eux  que  fut  concédé  le  privil^e  de  faire  la  preuve  en 
justice  La  force  probante  des  livres  de  commerce  devint  un 
dogme  et  le  législateur  de  1807  respecta  le  dogme  et  ne  tint 

pas  compte  de  la  réalité. 

Aussi  voyons-nous  aujourd'hui  les  juges  préférer  a  un  moyen 
de  preuve,  dont  la  loi  leur  permet  d'exiger  dans  certains  cas  la 
production,  d'autres  moyens,  qui  ne  sont  pas  exigibles.  Il  est 
donc  urgent  qu'une  nouvelle  loi  détruise  cette  hiérarchie  injus- 
tifiée des  moyens  de  preuve  et  donne  à  tous  les  documents  com- 
merciaux   la^nême  importance  qu'aux  livres  de  commerce. 

Le  législateur  devra  traiter  séparément  et  dans  son  ensemble 


(1)  Nous  avons  une  pièce  écrite  de  ««  main. 
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la  question  des  documents;  les  divers  points  qui  se  présenteront 
à  son  examen  sont  logiquement  les  suivants  :  la  confection  des 
documents,  leur  classement,  leur  force  probante,  la  durée  de 
leur  conservation. 


I.  —  Confection  des  documents  commerciaux 

Les  documents  commerciaux  actuellement  en  usage  peuvent 
être  divisés  en  deux  catégories  :  les  uns  constituent  la  prépara- 
tion de  l'opération  commerciale  :  ils  déterminent  les  clauses  des 
Iransactions,  informent  les  correspondants  des  sommes  dont  ils 
sont  débiteurs,  etc.;  ce  sont  les  lettres  originales  et  leurs  copies, 
les  bordereaux,  les  relevés  de  comptes,  etc.  Les  autres  consta- 
tent la  réalisation  d'une  opération;  on  les  appelle  plus  particuliè-- 
rement  les  pièces  comptables  :  ce  sont  les  factures,  les  quittan- 
ces, les  billets  à  ordre,  les  traites,  etc.  Certains  de  ces  documents 
sont  indiqués  dans  les  Titres  VII  et  VIII  du  livre  premier  du 
Code  de  commerce,  d'autres  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le 
Code  .  Quant  au  Titre  II  du  livre  premier,  il  n'exige  que  la  con- 
fection d'un  seul  document  et  ce  dernier  n'est  même  pas  une 
pièce  originale  :  il  s'agit  de  la  copie  de  toute  lettre  envoyée. 

Conviendrait-il  que  la  loi  détermine  les  cas  où  la  confection 
des  documents  commerciaux  est  obligatoire?  Trois  systèmes  se 
présentent  au  choix  du  législateur. 

Le  premier  consisterait  à  rendre  la  confection  du  document 
commercial  obligatoire  dans  tous  les  cas.  Ce  serait  la  réalisation 
du  vœu  exprimé  par  M.  Gagey  au  premier  Congrès  des  comp- 
tables français,  en  1880,  au  nom  du  Comité  d'initiative  de  ce 
Congrès  :  u  Pas  d'écriture  sans  pièces  à  l'appui.  »  Mais  cette 
prescription  serait  trop  rigide.  Obliger  le  commerçant  à  avoir 
pour  chacune  de  ses  opérations  des  pièces  justificatives  sérail 
rendre  impossibles  les  transactions  commerciales.  On  ne  peut 
tout  d'abord  concevoir  le  marchand  détaillant  rédigeant  une 
facture  pour  chacune  de  ses  ventes  :  le  boucher  pour  la  vente 
d'un  beefteack,  l'épicier  pour  celle  d'une  tablette  de  chocolat. 
D'autre  part,  beaucoup  de  frais  généraux  d'une  maison  de  com- 
merce ne  peuvent  être  justifiés  :  il  faut  se  résigner  pour  certains 
d'entre  eux  à  n'examiner  que  si  leur  importance  est  proportion- 
née aux  besoins  de  l'entreprise  :  tels  sont  les  frais  de  voiture,  de 
voyages.  Enfin  imposer  aux  commerçants  la  rédaction  de  docu- 
ments commerciaux  à  l'occasion  de  chacune  de  leurs  opérations 
serait  leur  occasionner  une  perte  de  temps  inutile.  Dans  les 
grandes  maisons  ce  serait  provoquer  une  augmentation  du  nom- 
bre des  employés  enlevés  aux  véritables  travaux  de  production 
et  enfin  interdire  l'usage  des  plus  belles  inventions  modernes. 
Que  d'affaires  sont  traitées  par  le  téléphone  !  Il  suffit  de  rester 
quelques  heures  dans  le  bureau  d'un  commerçant  pour  se  con- 
vaincre de  la  rapidité  des  transactions  commerciales.  Sur  sa 


*'  I 


—  15  — 

table  de  travail,  à  portée  de  sa  main,  l'appareil  téléphonique  est 
le  premier  outil  de  l'industriel.  Et  que  de  fois,  pour  éviter  une 
longue  correspondance,  un  commerçant  ne  fait-il  chauffer  son 
automobile  pour  aller  sur  place  régler  les  détails  d'une  transac- 
tion! Il  serait  donc  contraire  à  l'intérêt  bien  compris  de  la 
société  d'édicter  une  prescription  aussi  draconienne. 

Un  deuxième  système  consisterait  à  établir  la  liste  des  cas  où 
la  confection  du  document  commercial  serait  obligatoire.  Mais 
alors  que  de  chances  d'erreurs!  Rien  n'est  plus  délicat  qu'une 
énumération  introduite  dans  un  article  de  loi  :  un  cas  où  la 
rédaction  d'une  pièce  justificative  serait  très  utile  sera  omis; 
cette  pièce  sera  au  contraire  exigée  dans  un  autre  où  son  inuti- 
lité sera  amplement  démontrée  dans  la  pratique.  Et  sera-t-on 
sûr  d'avoir  examiné  tous  les  cas?  Tant  de  circonstances  diver- 
ses président  aux  opi'rations  commerciales!  11  semble  bien  qu'en 
pareille  matière  le  législateur  ne  serait  plus  dans  son  rôle. 

Il  existe  enfin  un  troisième  système  :  celui  de  la  liberté.  Les 
commerçants  exigeront  entre  eux  dans  leurs  relations  les  docu- 
ments qu'il  leur  paraîtra  utile  de  posséder.  Ils  se  conformeront 
soit  aux  usages,  soit  aux  nécessités  de  leurs  pix)fessions  diverses, 
ils  seront  plus  ou  moins  exigeants  selon  leur  degré  de  confiance 
à  l'égard  de  leurs  correspondants.  Mais,  dira-t-on,  c'est  le  sys- 
tème  de  la  législation  actuelle.  Point  du  tout.  La  législation 
actuelle  se  distingue  en  cette  matière  par  l'absence  de  tout  sys- 
tème. La  nouvelle  loi,  sans  imposer  d'obligations  au  sujet  des 
documents  commerciaux,  reconnaîtrait  explicitement  leur  exis- 
tence par  la  force  probante  qu'elle  leur  conférerait  d'une  façon 
générale  au  même  titre  qu'aux  livres. 

Il  sera  donc  facile  aux  commerçants,  pourrai t-on  objecter,  de 
s'abstenir  de  rédiger  des  documents,  puisque  la  loi  ne  leur  en 
imposera  pas  l'obligation.  Certes  l'obligation  formelle  ne  ressor- 
tira pas  du  texte  de  la  loi  :  nous  avons  vu,  en  effet,  qu'un  texte 
en  cette  matière  ne  pourrait  être  qu'inapplicable,  si  le  document 
commercial  était  toujours  exigé,  ou  inexact  et  incomplet,  s'il 
était  dressé  une  liste  des  cas  où  ri  doit  exister.  Ce  n'est  donc 
point  de  dispositions  légales  précises  que  l'on  peut  attendre  la 
généralisation  de  la  pièce  justificative,  mais  bien  des  résultats 
combinés  de  la  nouvelle  législation  sur  la  tenue  des  livres  et  de 
la  nouvelle  législation  fiscale.  S'il  est  prescrit  d'une  part  que  tout 
commerçant  devra  tenir  une  comptabilité,  d'autre  part  que  la 
déclaration  des  bénéfices  industriels  et  commerciaux  devra 
indiquer  le  bénéfice  net  réel,  il  adviendra  que  dans  leurs  vérifi- 
cations les  agents  des  Contributions  directes  demanderont  la 
justification  des  achats,  des  frais,  des  débits  de  toute  nature, 
dans  tous  les  cas  où  la  confection  de  la  pièce  justificative  leur 
paraîtra  avoir  été  possible  et  normale.  Les  tribunaux  adminis- 
tratifs sanctionneront  ces  appréciations.  Il  s'étabHra  peu  à  peu 
une  jurisprudence  en  cette  matière.  Dès  lors  tout  commerçant 
exigera  de  son  fournisseur  une  pièce  qui  puisse  justifier  l'achat 
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qu'il  inscrit  sur  ses  livres  :  il  saura  dans  quels  cas  les  tribunaux 
administratifs  et  Fadministration  exigent  la  production  de  ces 
pièces  et  il  ne  manquera  pas,  dans  son  intérêt,  de  se  les  faire 
délivrer.  Chacun  prendra  ainsi  l'habitude  d'exiger  de  ses  corres- 
pondants des  documents  justificatifs  et  c'est  de  ce  système  seu- 
lement que  Ton  doit  attendre  la  généralisation  de  la  pièce  justi- 
ficative. L'énumération,  que  le  législateur  ne  peut  pas  faire  res 
sortira  peu  à  peu  de  la  jurisprudence  des  tribunaux  adminis- 
tratifs. 

Une  exception  pourrait  cependant  être  faite  pour  les  copies 
des  lettres  envoyées  :  il  serait  bon  de  conserver  l'obligation 
actuelle  pour  tous  les  commerçants  de  dresser  une  copie  de 
chacune  des  lettres  qu'ils  envoient,  car  ainsi  que  le  dit  Bedarride 
dans  son  Commentaire  du  Code  de  commerce^-  «  Les  copies 
des  lettres  ofifrent  le  moyen  le  plus  naturel  de  suppléer  au  refus 
que  ferait  l'une  des  parties  de  produire  des  lettres  que  l'autre 
prétendrait  lui  avoir  envoyées.  •>  (1).  Cette  obligation  n'est  pas 
gênante  pour  le  commerçant  puisqu'il  est  possible  d'obtenir  à  la 
machine  à  écrire  plusieurs  exemplaires  de  la  même  lettre. 


IL  —  Classement  des  documents  commerciaux 

S'il  n'existait  actuellement  aucune  législation  sur  les  livres  de 
commerce,  il  ne  viendrait  peut-être  point  au  législateur  l'idée  de 
réglementer  le  mode  de  classement  des  documents  commer- 
ciaux. C'est  déjà  annoncer  la  conclusion  de  cette  étude,  à  savoir 
que  la  loi  ne  devrait  pas  contenir  de  dispositions  à  cet  égard.  Et 
pourtant  cette  question  mérite  un  sérieux  examen,  étant  données 
les  prescriptions  que  contient  l'article  8  du  Code  de  commerce  : 
«  Tout  commerçant  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missi- 
ves qu'il  reçoit  et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu'il  envoie.  » 

Occupons-nous  d'abord  des  lettres  reçuts.  La  disposition  du 
Code  de  commerce  à  leur  sujet  n'est  qu'une  reproduction  de 
celle  de  l'ordonnance  de  Colbert  ainsi  libellée  :  «  Tous  négo- 
ciants et  marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail,  mettront  en  liasse 
les  lettres  missives  qu'ils  recevront.  »  Les  mots  «  lettres  missi- 
ves »  constituent  une  expression  archaïque,  qui  serait  avanta- 
geusement remplacée  par  une  formule  plus  moderne  et  surtout 
plus  précise  :  «  Les  lettres  commerciales.  •>  Mais  qu'entend-on 
par  mettre  en  liasse?  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  :  cela  signifie 
mettre  en  un  seul  tas.  A  une  époque  où  toutes  les  lettres  reçues 
I)endant  une  dizaine  d'années  par  un  grand  négociant  auraient 
pu  contenir  sur  un  petit  meuble,  il  n'était  pas  invraisemblable 
d'exiger  qu'elles  fussent  toutes  toujours  réunies.  Mais  l'expres- 
sion «  mettre  en  liasse  »  ne  peut  nullement  signifier  que  les  let- 

(1)  Bedarride,  Commentaire  du  Code  de  Commerce,  Titre  II. 
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très  doivent  être  classées  dans  un  ordre  donné.  Que  celles-ci 
soient  rangées  dans  l'ordre  chronologique,  dans  l'ordre  alpha- 
bétique, même  sans  ordre,  il  suffit,  pour  répondre  à  l'exigence 
de  l'ordonnance,  qui  est  devenue  celle  du  Code  de  commerce, 
qu'elles  soient  en  liasse,  c'est-à-dire  toutes  ensemble,  prêtes  à 
être  liées.  Ne  voit-on  pas  la  gêne  qu'éprouverait  actuellement  un 
commerçant  s'il  devait  mettre  en  tas  toutes  les  lettres  qu'il  reçoit, 
alors  que  grâce  à  l'emploi  de  biblorhaptes,  au  classement  par 
dossiers  de  correspondants,  toute  lettre  est  instantanément 
retrouvée,  s'il  est  nécessaire  de  M  consulter?  Et  cette  obligation 
imposée  au  commerçant  n'assurerait  aucune  garantie  comme 
contre-partie  à  la  gêne  que  subirait  ce  dernier. 


En 
exige 


ce  qui  concerne  les  lettres  envoyées  le  Code  de  commerce 
d'abord  qu'elles  soient  copiées  sur  un  registre;  il  prescrit 
ensuite  dans  l'article  10  que  ce  registre  devra  être  tenu  par  ordre 
de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge.  Ces  pres- 
criptions sévères  ont  un  double  défaut  :  elles  sont  actuellement 
inapplicables  et  elles  ne  créent  aucune  garantie  d'exactitude  du 
livre  copie  de  lettres. 

L'une  de  ces  dispositions  tout  d'abord  est  invraisemblable.  On 
ne  peut  pas  concevoir  un  reigistre  copie  de  lettres  tenu  sans 
blanc  ni  lacunes,  car,  pour  que  la  copie  d'une  lettre  envoyée  soit 
ia  reproduction  exacte  de  cette  dernière,  il  faut  qu'elle  en  res- 
pecte la  forme  matérielle. 

Cette  copie,  d'après  les  dispositions  de  l'article  8,  doit  être  faite 
sur  un  registre,  par  ordre  de  dates.  Il  ressort  tant  de  l'esprit  que 
de  la  lettre  de  la  loi,  que  le  législateur  de  1807  a  entendu  pres- 
crire la  tenue  d'un  seul  livre.  Cette  exigence  n'est  pas  en  harmo- 
nie avec  les  iiécessités  actuelles  du  commerce.  Elle  est  tout 
d'abord  inapplicable  dans  beaucoup  de  maisons,  car  un  seul 
employé  ou  plusieurs  employés  se  succédant  n'arriveraient  pas, 
même  en  travaillant  vingt-quatre  heures  par  jour,  à  copier  sur 
un  seul  livre  les  lettres  originales  rédigées  simultanément  au 
cours  de  la  journée  par  une  multitude  d'autres  employés.  De 
plus,  cette  disposition  interdit  de  mettre  de  l'ordre  dans  les 
aflFaires  :  elle  empêche  de  classer  méthodiquement  les  diverses 
catégories  de  lettres  qu'on  envoie  :  correspondance  ordinaire, 
factures,  déclarations  d'expéditions,  contentieux,  etc. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  reproduction  des  lettres  origi- 
nales, il  n'est  pas  douteux  que  l'article  8  exige  une  copie  manus- 
crite. Un  tel  procédé  est  actuellement  inapplicable.  Dans  les  gran- 
des maisons  de  commerce,  où  des  milliers  de  lettres  sont 
envoyées  tous  les  jours,  il  faudrait  employer  une  foule  de  scribes 
pour  en  prendre  des  copies  manuscrites.  Ce  procédé  rudimen- 
laire  fut  tout  d'abord  remplacé  par  le  décalque  au  moyen  d'une 
presse,  puis  au  moyen  de  papier  carbone.  Ces  deux  modes  de 
reproduction  des  lettres,  qui  ne  répondent  pas  au  vœu  du  légis- 
lateur de  1807,  sont  encore  utilisés.  Mais,  grâce  à  l'invention  de 
la  machine  à  écrire,  la  copie  d'une  lettre  est  aujourd'hui  obtenue 
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en  même  temps  que  rorigin-al.  On  obtient  même  simultanément 
trois  exemplaires  de  la  même  lettre,  dont  l'un  est  envoyé  au  cor- 
respondant, un  autre  à  la  comptabilité,  le  troisième  classé  dans 
le  dossier  de  ce  correspondant.  , 

Mais  ce  procédé  ne  répond  pas  aux  exigences  du  Code  de  com- 
merce, car  la  machine  à  écrire  ne  peut  reproduire  les  lettres  que 
sur  des  feuilles  volantes  et  non  sur  un  registre.  Voilà  donc  le 
législateur  aux  prises  avec  ua  dilemme  rigoureux.  Faut-il  sup- 
primer l'emploi  de  la  machine  à  écrire  pour  la  correspondance 
ou  supprimer  le  livre  copie  de  lettres?  Il  n'y  a  pas  de  moyen 
terme:  il  ne  saurait  être  question  de  prescrire  au  commerçant  de 
relier  l'une  des  séries  des  exemplaires  de  lettres;  ce  serait 
demander  la  confection  d'un  registre  ne  présentant  aucune 
garantie  d'exactitude,  car  on  peut  introduire  dans  ce  Uvre  au 
moment  de  sa -confection  les  feuilles  que  Ton  veut.  C'est  ici  que 
s'impose  avec  force  au  législateur  le  devoir  de  n'imposer  au 
commerçant  une  entrave  à  sa  liberté  d'action  que  s'il  lui  apporte 
une  sécurité  correspondante  en  matière  de  preuves.  Toute  la 
question  revient  donc  à  se  demander  si  les  garanties  que  pré- 
sente le  copie  de  lettres  doivent  faire  renoncer  aux  avantages  de 
la  machine  à  écrire. 

Examinons  tout  d'abord  le  degré  d'utilité  de  la  copie  d'une 
lettre.  Il  est  évident  que  cette  pièce  est,  parmi  tous  les  documents 
commerciaux,  celui  qui  a  le  moins  de  force  probante.  En  effet, 
si  dans  certains  cas  on  peut  présumer  que  la  lettre  dont  la  copie 
est  présentée  a  été  envoyée,  on  n'en  a  jamais  la  certitude.  Par 
contre  la  copie  d'une  lettre  envoyée  présente  pour  le  commer- 
çant lui-même,  dans  l'exercice  de  sa  profession,  une  utilité  indis- 
futable  :  il  peut  avoir  besoin  à  tout  instant  de  savoir  exactement 
ce  qu'il  a  écrit  à  son  client  ou  à  son  fournisseur. 

La  transcription  des  lettres  sur  un  registre  ne  confère  aucune 
garantie  particulière  d'exactitude  aux  -copies  de  ces  lettres.  Il  est 
parfaitement  possible  de  laisser  quelques  pages  en  blanc  pour  y 
insérer  après  coup  des  lettres  fictives  et  il  n'est  point  impossible 
de  créer  de  toutes  pièces  un  registre  copie  de  lettres. 

Ce  serait  donc  pour  assurer  à  un  document,  dont  la  force  pro- 
bante est  minime  et  toutefois  inférieure  à  celle  de  tous  les  autres 
documents  commerciaux,  une  garantie  d'exactitude  incertaine 
et  inefficace,  pouvant  même  servir  de  pavillon  à  la  mauvaise  foi, 
que  le  législateur  renierait  une  des  plus  belles  inventions  moder- 
nes, obligerait  le  commerçant  à  perdre  un  temps  précieux  et 
enlèverait  aux  travaux  de  production,  qui  augmentent  seuls  les 
forces  vives  du  pays,  une  foule  de  travailleurs  occupés  à  écrire 
des  documents  sans  valeur? 

Nous  avons  vu  cependant  qu'il  est  bon  que  l'obligation  de  gar- 
der les  duplicata  des  lettres  envoyées  soit  maintenue;  elle  se  jus.- 
tifie,  si  l'on  considère  qu'elle  n'impose  au  commerçant  aucun 
surcroît  de  travail  puisque  plusieurs  procédés  permettent  l'ob- 
tention simultanée  de  la  lettre  et  de  son  duplicata,  que  le  com- 
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merçant  est  forcé  dans  l'exercice  de  sa  profession  de  conserver 
un  double  de  sa  correspondance  afin  de  s'y  reporter  lorsqu'il  en 
;i  besoin  et  qu'enfin  le  duplicata  d'une  lettre,  bien  que  n'aj^ant 
généralement  qu'une  force  probante  inférieure  à  celle  des  autres 
documents  commerciaux,  peut  être  utilement  examiné  par  les 
juges. 

Mais  le  législateur  ne  doit  nullement  s'occuper  de  la  question 
du  classement  des  duplicata  des  lettres  envoyées,  car,  quelles 
que  soient  les  mesures  ([u'il  édicté,  il  ne  parviendra  pas  à  obtenir 
le  résultat  qu'il  rechercherait,  c'est-à-dire  empêcher  la  suppres- 
sion, l'addition  ou  la  substitution  de  lettres.  11  n'aboutirait  à 
coup  sûr  qu'à  favoriser  la  mauvaise  foi.. 

Il  faut  étendre  cette  conclusion  à  tous  les  documents  commer- 
ciaux. Ils  doivent  tous  être  conservés,  mais  la  plus  grande  liberté 
doit  être  laissée  au  commerçant  cpiant  nu  mode  de  classement. 
En  cette  matière  toute  prescription  légale  apporterait  une 
entrave  à  sa  liberté  d'action  sons  créer  une  sécurité  correspon- 
dante. 


III. 


Force  phoiuxte  des  dociments  commerciaux 


Nous  avons  vu  que  le  législateur  de  1807,  respectant  le  dogme 
de  la  force  probante  des  livres  de  commerce,  a  conféré  à  ces  der- 
niers le  privilège  de  faire  la  preuve  en  justice.  C'est  le  seul 
moyen  de  preuve,  dont  il  a  permis  explicitement  au  juge  d'exi- 
ger la  production.  Il  existe  cependant  d'autres  moj^ens  de  preuve 
bien  supérieurs  :  ce  sont  tous  les  documents  commerciaux.  Cette 
supériorité  provient  principalement  de  ce  ([ue  ces  documents, 
émanant  d'une  partie,  se  trouvent  le  plus  souvent  entre  les  mains 
de  l'autre,  alors  que  les  livres  sont  toujours  conservés  par  la 
partie  qui  les  rédige.  La  communication  et  la  représentation  des 
livres  sont  régies  par  les* articles  II  et  15  du  Code  de  commerce. 
L'article  14  dispose  que  «  la  communication  des  livres  et  inven- 
taires ne  peut  être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de 
succession,  communauté,  partage  de  société,  et  en  cas  de  fail- 
lite ».  L'article  15  spécifie  que  :  «  Dans  le  cours  d'une  contesta- 
tion, la  représentation  des  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge, 
même  d'office,  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  diffé- 
rend. »  Il  n'y  a  aucune  disposition  analogue  aux  précédentes 
se  rapportant  à  l'ensemble  des  documents  commerciaux.  Aussi 
Eugène  Leautey  père  a-t-il  pu  écrire  cette  véhémente  critique  de 
la  loi  :  «  Le  Congrès  des  comptables  doit  demander  que  la  légis- 
lation actuelle,  qui  protège  la  mauvaise  foi  en  permettant  le 
refus  de  communication  des  pièces,  soit  abrogée  et  amen- 
dée. »  (1). 


(1)   Leautey  Eugène  père,  Questions  actuelles  de  comptabilité,  page  46. 
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La  nécessité  de  faire  concourir  à  la  |)rcuve  tous  les  documents 
commerciaux  s'imposait  à  tel  point  que,  si  le;  législateur  n'a  pas 
amendé  la  loi,  le  ju^e  s'est  vu  dans  l'obligation  de  la  tourner  en 
ordonnant  la  communication  des  pièces  commerciales  et  en 
puisant  dans  ces  dernières  des  présomptions  de  fait.  Cette  façon 
de  procéder  est  devenue  courante  tant  dans  les  juridictions  civi- 
les que  dans  les  juridictions  consulaires  et  elle  a  même  été  con- 
sacrée par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  en  particu- 
lier ce  dernier  :  u  Les  livres,  dont  les  articles  14  et  15  du  Code 
de  commerce  permettent  d'ordonner  la  communication  ou  la 
représentation  ne  sont  pas  uniquement  ceux  dont  la  loi  exige  cl 
règle  la  tenue  pour  les  commerçants;  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'ordonner  la  représentation  des  autres  livres,  registres 
auxiliaires  et  documents,  qui  existent  dans  les  maisons  de  com- 
merce et  dont  l'examen  est  propre  à  éclairer  leur  religion.  » 
(Req.  16  mai  1899  —  D.  P.  99-1-399). 

Au  lieu  de  cette  indécision,  de  cette  situation  fausse  qui  oblige 
la  Cour  de  Cassation  à  donner  des  articles  14  et  15  du  Code  de 
commerce  une  trop  large  interprétation  et  à  insérer  dans  un 
arrêt  un  considérant  d'après  lequel  les  livres  prévus  par  les  arti- 
cles 14  et  15  sont  des  documents  commerciaux,  c'est-à-dire  des 
factures  et  autres  pièces,  au  lieu  de  toutes  ces  contradictions  ne 
serait-il  pas  plus  conforme  à  la  Ic^gique  qu'une  nouvelle  loi  déter- 
mine nettement  l'emploi  des  écrits  commerciaux  comme  moyens 
de  preuve. 

Cette  nouvelle  disposition  légale  pourrait  être  une  simple 
application  aux  documents  commerciaux  de  l'article  12  qui  n'en- 
visage que  les  livres.  Comme  nous  le  verrons  plus  loin  la  rédac- 
tion de  cet  article,  qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  critique,  est  excel- 
lente. Il  suffirait  de  la  compléter  ainsi  :  «  Les  documents  com- 
merciaux et  les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  peuvent 
être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants 
pour  faits  de  commerce.  » 

Quant  aux  dispositions  du  Code  relatives  à  la  communication 
et  à  la  représentation  des  livres,  il  suffirait  de  les  appliquer  aussi 
aux  documents  commerciaux. 

Ainsi  la  loi  ne  serait  plus  en  contradiction  avec  la  pratique 
commerciale.  Elle  reconnaîtrait  l'importance  des  documents  qui 
forment  le  point  de  départ  de  la  comptabilité.  Tout  en  n'en 
réglementant  nullement  l'existence  ni  la  confection,  elle  permet- 
trait au  magistrat  de  les  examiner  toutes  les  fois  qu'ils  existent, 
et  l'on  ne  verrait  plus  accorder  aux  livres  de  commerce,  en 
matière  de  preuve,  un  privilège  injustifié. 

Il  resterait  à  examiner,  pour  terminer  cette  étude,  la  question 
de  la  durée  de  conservation  des  pièces.  Mais  cette  question  sera 
rattachée  à  celle  de  la  durée  de  conservation  des  livres  de  com- 
merce, parce  qu'elle  doit  normalement  donner  lieu,  comme  nous 
le  verrons,  aux  mêmes  prescriptions. 
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L'examen  des  divers  points  que  soulève  l'étude  des  documents 
commerciaux  a  prouvé  que  l'importance  de  ces  derniers  est 
considérable.  Ils  constituent  le  point  de  départ  de  la  compta- 
bilité. Dans  une  brillante  conférence  faite  en  1905  sur  la  tenue 
des  livres  sur  feuillets  mobiles.  M**  Rachou  a  pu  dire  que  «  la 
réalité  matérielle  de  tout  ce  que  constate  la  comptabilité  réside 
essentiellement  dans  les  factures,  quittances,  pièces,  lettres  et 
tous  documents  originaux,  qui,  seuls,  constituent  la  réelle  subs- 
tance de  preuve  et  de  vérité  »  (1).  Aussi  ces  documents  doivent- 
ils  faire  l'objet  dans  la  loi  de  dispositions  spéciales.  S'il  n'en  a 
pas  été  ainsi  en  1807,  c'est  que  le  législateur  de  cette  époque  se 
trouvait  à  cet  égard  dans  une  disposition  d'esprit,  dont  nous 
•ivons  démontré  l'origine.  Résumons  les  principes,  gui  doivent 
présider  à  l'élaboration  de  ces  dispositions  :  sans  rendre  obliga- 
toires les  documents  commerciaux,  sauf  les  copies  des  lettres 
pnvovées  qu'il  y  a  lieu  d'exiger,  et  sans  indiquer  leur  mode  de 
confection,  exception  faite  bien  entendu  pour  ceux  aui  font  delà 
l'objet  de  dispositions  du  Code,  tels  nue  la  lettre  de  change,  la 
^oi  prescrirait  qu'ils  peuvent  tous  être  admis  concurremment 
avec  les  livres  pour  faire  preuve  en  justice  et  que  le  magistrat 
peut,  selon  les  cas,  en  ordonner,  même  d'office,  la  communica- 
!ion  ou  la  représentation.  Enfin,  en  laissant  au  commerçant  toute 
liberté  pour  le  choix  du  mode  de  classement  de  ces  pièces,  la  loi 
lui  imposerait  l'obligation  de  les  conserver  pendant  une  période 
déterminée.  Le  législateur  donnerait  ainsi  aux  documents  com- 
îiierciaux  la  consécration  officielle  de  l'importance  que  leur 
attribuent  à  juste  titre  les  juges  des  tribunaux  de  commerce  et 
des  tribunaux  civils.  Puisqu'ils  constituent  la  première  phase  des 
écritures  commerciales,  ce  sont  eux  nue  le  législateur  doit  logi- 
fTuement  examiner  en  premier  lieu  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  aura 
définitivement  réglé  leur  sort,  qu'il  pourra  aborder  l'étude  de 
renr'^gistrcment  des  opérations. 


(1)  Louis  Rachou,  De  la  tenue  des  livres  sur  feuillets  mobiles  au  point  de 
nue  juridique,  page  27. 
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CHAPITRE  TT 


L'Inscription   des   opérations 


L'inscription  (1)  des  opérations  constitue  la  deuxième  phase 
des  écritures  commerciales.  Elle  consiste  à  inscrire  sur  deis  regis- 
tres, au  fur  et  à  mesure  de  leur  accomplissement,  la  relation  des 
o}>érations,  dont  certaines  sont  déjà  constatées  par  les  docu- 
ments commerciaux.  Cette  inscription  précède  hi  comptabilité 
proprement  dite,  dont  elle  forme  la  base  :  celle-ci  est  en  effet  un 
ensemble  de  classifications  des  sommes  portées  sur  les  livres 
d'inscription  et  d'opérations  arithmétiques  faites  sur  ces  sommes 
en  vue  de  connaître  la  situation  de  la  maison  à  Téiïard  des  tiers 
et  les  résultats  de  l'entreprise. 

Il  est  indispensable  ffue  la  loi  contienne  des  pi*escriptions  sur 
l'inscription  des  opérations,  parce  cfue  ces  dernières  ne  sont  pas 
toutes  constatées  i)ar  des  documents.  Nous  avons  vu  qu'il  est 
impossible  d'exiser  la  confection  de  ces  derniers  dans  tous  les 
cas.  Dans  leur  Manuel  dr  Droit  commercial,  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault  ont  écrit  ce  (pii  suit  :  «  Les  opérations  commerciales  ne 
sont  pas  toujours  constatées  par  un  acte  dressé  ad  hoc:  si  les 
livres  de  commerce  ne  les  mentionnaient  pas  et  ne  servaient  pas 


Cl'*  Certains  auteurs  ont  employé,  pour  distinguer  les  écritures,  i)ortées  sur 
les  livres  où  les  opérations  sont  relatées  en  détail  dans  l'ordre  de  leur  suc- 
cession dans  le  temps  (livres  auxiliaires\  de  celles  qui  sont  portées  sur  les 
livres  de  coinptnhiliié  (centralisateur,  grand-livre,  etc.\  le  mot  ■  enregistre- 
ment >.  Ce  terme  est  aussi  couramment  employé  dans  le  commerce  :  pour  tout 
•omptabU'.  enregistrer  par  exemple  une  vente,  c'est  la  mentionner  sur  le 
ivre  des  ventes;  quand  il  s'agit  de  la  rédaction  du  centralisateur  ou  de  celle 
du  grand-livre,  on  ne  parle  plus  d'enregistrement.  Il  y  a  même  des  livres 
auxiliaires  que  l'on  appelle  couramment  livres  d'enregistrement,  par  exemple 
le  «  livre  d'enregistrement  des  effets  à  recevoir  ».  Ce  terme  rend  bien  l'idée 
que  l'on  veut  exprimer:  mais,  comme  il  a  déjà  en  droit  une  signification  pré- 
cise et  exclusive,  et  qu'il  ne  saurait  être  pour  ces  raisons  inséré  dans  un  texte 
législatif  sur  la  tenue  des  livres  de  commerce,  nous  emploierons  de  préférence. 
dan>s  notre  étude,  le  mot  "  inscription  ».  Ce  dernier  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  ambiguïté.  Inscrire  une  vente,  c'est  évidemment  la  mentionner,  sur  le 
livre  des  ventes;  inscrire  une  dépense,  c'est  la  mentionner  sur  le  livre  de 
caisse.  Lorsque  le  comptable  rédige  le  centralisateur  ou  le  grand-livre,  il  comp- 
tnhilise,   mais    il    n'inscrit  pas  les   opératio<ns. 
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de  moyen  de  preuve,  il  faudrait  recx)urir  à  la  preuve  testimo- 
niale qui  offre  toujours  de  grands  dangers.  »  (1). 

C'est  de  l'inscription  des  opérations  que  le  législateur  de  1807 
s'est  surtout  préoccupé  dans  l'élaboration  du  Titre  II  du  livre 
premier  du  Code  de  commerce.  Nous  verrons  que  les  prescrip- 
tions qu'il  a  édictées,  dont  certaines  sont  trop  absolues,  d'autres 
pas  assez  précises,  sont  toutes  conçues  dans  le  seul  but  de  four- 
nir des  preuves  à  la  justice,  but  qu'elles  n'atteignent  d'ailleurs 
pas  toujours,  et  sont  presque  toutes  abusivement  opposée  à  la 
liberté  d'action  du  commerçant  et  absolument  contraires  aux 
principes  de  la  science  des  comptes. 

L'étude  de  l'inscription  des  opérations  soulève  plusieurs  ques- 
tions de  détail,  que  nous  allons  successivement  examiner  et  que 
la  logique  paraît  placer  dans  l'ordre  suivant  :  1)  quelles  sont  ios 
opérations  qui  doivent  être  inscrites?  2)  sur  quoi  doivent-elles 
être  inscrites?  3)  quels  sont  les  livres  qui  doivent  être  employés? 
4)  h  quel  moment  doit  se  faire  l'inscription?  5)  comment  doit 
se  faire  cette  inscription? 


I.  —  Quelles'  sont  les  opérations 

QUI   DOIVENT   ÊTRE   INSCRITES? 

Selon  l'article  8  du  Code  de  commerce,  tout  commerçant  est 
tenu  d'inscrire  «  jour  par  iour  ses  dettes  actives  et  passives,  les 
opérations  de  son  commerce,  ses  négociations,  acceptations  ou 
endossements  d'effets,  et  ffénéralement  tout  ce  au'il  reçoit  et  paie 
à  quelaue  titre  mie  ce  soit  >>  et  «  mois  par  mois  les  sommps 
emplovées  h  la  dépense  de  sa  maison  ».  L'ordonnance  de  1^73 
était  en  cette  matière  moins  explicite,  puisau'elle  n'éxiçfeaît  des 
commerçants  aue  l'inscription  «  de  tout  leur  néeroce.  de  leurs 
lettres  de  chanije,  de  leurs  dettes  actives  et  passives  et  des 
deniers  emplovés  à  la  dépense  de  leur  maison  ». 

Une  première  onestion  se  pose.  Le  Code  de  commerce  exise- 
t  il  la  relation  d'opérations  autres  aue  les  ouérations  com- 
merciales? Il  semble  au'îl  ne  puissp  v  avoir  de  doute  à  ce  vsm'et  : 
l'article  8  prescrit  au  conmiercant  l'in script^* on  «  de  tout  ce  an'il 
reçoit  et  paie  à  auelnue  titre  aue  ce  soU  ».  D'ailleurs,  dans  l'ex- 
i>osé  des  motifs  du  livre  premior  du  Code  de  commprce.  Becrnand 
de  Saint-Jean-d'Anf^élv,  conseiller  d'Etat,  a  spécifia  aue  les  dis- 
positions du  Code  obliÊfent  le  commerçant  à  mentionner  «  tout 
ce  au'il  reçoit  et  paie  à  auelaue  titre  aue  ce  soit,  et  conséanem- 
nient  la  dot  de  sa  femme  ou  les  produits  de  successions,  dona- 
tions, enfin  les  sommes  provenant  dp  causes  étrancrères  au 
négoce.  »  D'après  Locré.  il  était  util  ■  de  prendre  cette  précau- 

(1)   Lyon-i:aen  et  RENAtn.r,   Manuel  de  Droit  Commercial. 
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tion  pour  empêcher  le  négociant  en  faillite  ou  sur  le  point  d'y 
être  «  de  soustraire  son  actif  à  ses  créanciers  par.  une  simula- 
tion de  dot  ».  Nous  lisons  dans  le  Commentaire  du  Code  de  com- 
merce de  Bedarride  :  «  Ce  que  doit  renfermer  le  Livre-Journal 
ce  n'est  pas  seulement  le  détail  des  opérations  relatives  au  com- 
merce, c'est  le  tableau  complet  de  la  position  du  négociant  et  la 
relation  de  tout  ce  (fui  se  réfère  à  ses  ressources  pécuniaires,  à 
sa  fortune.  »>  (1).  Enfin,  dans  son  Manuel  de  Droit  commerciaL 
M.  Bravard-Veyrières  a  écrit  :  «  Le  commerçant  doit  relater  au 
livre-journal  non  seulement  ses  opérations  commerciales,  mais 
tout  ce  qui,  d'une  manière  tfuelconque.  peut  influer  sur  l'état  de 
sa  fortune  et  de  son  crédit  (une  succession  qui  lui  échoit,  la  dot 
d'une  fille  qu'il  marie,  etc.);  il  doit,  en  un  mot,  y  porter  jour  par 
jour  et  article  par  article  tout  ce  qui.  activement  ou  passivement, 
civilement  ou  commercialement,  peut  avoir  ])our  lui  un  intérêt 
pécuniaire.   »>  (2). 

Mais  s'il  est  certain  crue  la  législation  actuelle  oblige  le  com- 
merçant à  inscrire  sur  ses  livres  de  commerce  ses  opérations  pri- 
vées, il  V  a  lieu  de  se  demander  si  cette  ])rescription  est  raison- 
nable. Cette  question  doit  être  examinée  dans  son  ensemble.  On 
se  trouve  en  présence  d'exigences  d'ordres  différents,  qui  sont 
contradictoires.  D'une  part,  le  commerçant  est  responsable  sur 
ses  biens  tant  personnels  que  commerciaux  et,  selon  Tarticle  439 
du  Code  de  commerce,  le  failli  doit  déposer  nn  bilan  contenant 
((  rénumération  et  l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et  passives,  le 
tableau  des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  drnenses.  »  D'autre 
nart  l'inscription  des  opéra tiorns  privées  empéclu'  la  comptabi- 
lité de  faire  ressortir  les  résuluats  de  l'entrenrise  commerciale 
et  cet  inconvénient  vient  d'ac([uérir  une  importance  considérable 
par  l'application  des  nouvelles  lois  fiscales,  (fui  adoptent  comme 
base  d'imposition  le  bénéfice  purement  commercial. 

Si  le  commerçant  exerçant  seul  sa  profession  est  responsable 
sur  ses  biens  tant  personnels  que  commerciaux,  il  en  est  de 
même  des  associés  de  certaines  catégories  de  sociétés.  Or  il  ne 
viendrait  à  personne  l'idée  de  faire  figurer  sur  la  comptabilité 
d'une  société  les  opérations  privées  de  chacun  des  associés. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  pour  le  négociant  exerçant  son 
commerce  à  titre  individuel? 

Vn  commerçant  qui,  se  conformant  à  la  loi,  mentionnerait  ses 
opérations  ï)rivées  sur  ses  livres  de  commerc<\  obtiendrai!  en  fith 
^'exercice  dans  ses  comptes  résultats  des  soldes  absolument  dif- 
férents de  ceux  (lu'aurait  fait  ressortir  une  comptabilité  pure- 
ment commerciale.  11    ne    connaîtrait    pas    les    résultats  de  son 

entreprise. 

Enfin,  il  v  a  incompatibilité  absolue  entre  les  <lispositions  de 


(1)  Bedaiuude,  Commentaire  du  Code  de  Commerce,   page  323. 

(2)  BRAVAUD-VEVT^iÈnKs.   Mfiniiel  de  Droit  Commercial,   page  27. 
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l'article  8  du  Code  de  commerce  et  celles  de  l'article  1  de  la  loi 
du  31  juillet  1917  établissant  des  impôts  cédulaires  sur  les  reve- 
nus. Ce  dernier  dispose  en  effet  que  les  personnes,  (iiu  auront 
avant  le  1"  avril  de  chaque  année  remis  au  Contrôleur  des  t.on- 
tribulions  directes  un  résumé  de  leur  coniplo  de  profits  cl  pertes 
de  l'année  précédente,  seront  imposés  sur  leur  bonefue  neL  Oi 
si  l'article  8  du  Code  de  commerce  a  ete  applique,  ce  n  est  pas  U 
bénéfice  net  commercial  que  fera  ressortir  ce  compte  profits  il 
pertes,  c'est  \e  revenu  ç,lohal.  Une  telle  contradiction  ne  do.t  pas 
plus  longtemps  figurer  dans  notre  législation. 
•^  Or  si  ron  ,)eut  songer  à  modifier  la  nature  des  bases  de  1  as- 
siette de  l'impôt  sur  les  bénéfices  '^«•V'"^:;''''''"^'"'^' H^'base  de 
nue  dans  le  but  d'augmenter  le  nombre  des  cas.  ou  a  base  de 
cotlsaHon  sera  le  bénéfice  net  réel.  D'autre  part,  l'ol»  .galion 
^our  le  commerçant  d'enregistrer  .sur  ses  livres  '^'^  "l-î';  'j;"; 
Drivées,  qui  présente  pour  ce  dernier  l'inconvenienl  de  lu.  inter- 
riTa  connaissance  des  .-ésultals  de  son  e.ilrepnsc,  osl  pa  a  - 
Sveut  inutile.  En  effel.  les  opérations^  pr.vee.pre^ntn  que  - 
que  importance  .sonl  constatées  par  des  actes  '^';.'';^  <l"^ ,,  °" 
eut  aisément  consulter.  En  conséquence,  c'esl  l'obligatioid  ins- 
crire lès  opérations  privées  sur  les  livres  de  commerce  qu  ,1  fnul 

"mSv  a  une  catégorie  d'opérations  qui  présentent  u.i  carac- 
tère mixte  e  les  affectent  à  la  fois  la  fortune  pr.vée  et  'enlre- 
^X  commerciale.  Ce  sont  les  apports  et  les  nrélèuements  com- 
SiarTa  relation  de  ces  opérations  sur  les  livres  de  com- 
merce non  seulement  ne  fausse  pas  le  calcu  des  .•esultats.  .na.s 
^st   indispensable   pour  la    détermination    de   ces   dern.ers    Le 

égislatèur  ne  pourrait  se  dispenser  de  prescrire  leur  inscription; 

?S  ne  serait  pas  alors  en  contradiction  avec  la  science  des 

ompt"s    iTcoilimerçanl  serait   tenu  <^^-^^^^^^ ^^7 ^^'■^ 
tout  ce  qui  constitue  ses  apports  commerciaux,  soit  qu  ils  pro 

Snen  te  sa  fortune  personnelle  ou  de  celle  de  sa  femme,  so. 
mf-n  les  S  c^Tipruntés  à  des  tiers.  11  devrait  aussi  mentionner 
^snrËvêmentr"  est-à-dire  les  sommes  qu'il  retire  de  son  actif 
iommercial  et  ne  pas  manquer  d'en  indiquer     usage  pour  ne 
pas  tomber,  en  cas  de  faillite,  sous  le  coup  de  1  article  .18.-1.  s  il 

'''^::SrZ^:^s:::f^enso.  de  maison,  explicitement 
nrévuesTàr  rarticle  8  du  Code  de  commerce,  ne  sont  qu  une 
cafe^gôrie  de  ces  prélèvements.  Elles  portent  sur  le  bénéfice  alors 
«ni  !r.uH,^.s  Di-élèvements  portent  sur  le  capital,  mais  elles  n  en 
'onsUtuenfpr:  moins  des  prélèvements.  Elles  ^or^^léZ 
les  'ivres  de  commerce,  mais  sans  être  .««"'"l?^,f  ^^%ï,t^fot 
des  dépenses:  si  le  iuge.  en  cas  de  fa.llito,  <!""/"  t^^'^ 
naître  le  total  des  dépenses  de  maison,  il  n  a  pas  a  en  tonnaitu 
Ta  nature  Enfin,  ainsi  que  l'a  très  judicieusement  fait  remarquer 
M.  Ba"[rdo„  dans  sa  conférence  à  la  réunion  des  experts  conip- 
lables  le  14  février  1918:  ■■  Un  commerçant  ((ui  prélevé  des  mar- 
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chandises  de  son  magasin  pour  son  usage  personnel,  pourrait  se 
dispenser  de  passer  écritures  de  ce  prélèvement  sur  ses  livres.  En 
effet,  Tarticle  8,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  privées  du 
commerçant,  lui  prescrit  (renregistrer  ce  qu'il  reçoit  et  paie  à 
nuelque  titre  que  ce  soit  et  d'énoncer  mois  par  mois  les  sommes 
employées  à  la  dé[)ense  de  sa  maison.  Or,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  commerçant  doit  enregistrer  non  seulement  les  espèces, 
mais  aussi  les  valeurs  quelconcfues  qu'il  prélève  pour  son  uis^ge^ 
|)articulier,  et  il  doit  [irocéder  à  cet  enregistrement  parce  qtlMl 
s'agit  là  d'une  opération  privée,  qui  intéresse  en  même  temps  sa 
maison  de  commerce.   »> 

De  l'étude  (fui  précède  il  faut  conclure  que  la  loi  ne  devrait 
pas  obliger  le  commerçant  à  inscrire  sur  ses  livres  de  commerce 
ses  opérations  purement  })nvées,  mais  qu'elle  devrait  lui  impo- 
ser l'obligation  de  mentionner  la  valeur,  la  nature  et  l'origine 
de  fous  ses  apports  rommernaii.v  ainsi  que  la  valeur,  la  nature 
et  la  destination  de  tous  ses  j>rélèi>ements,  paniii  lesquels 
seraient  comiirises  les  somiiu  s  afTectées  aux  dépenses  de  maison 
et  les  marchandises  prélevées  i)our  son  usage  ])ersonnel. 

Passons  à  l'étude  de  Tinscrinlion  des  opérations  purement 
commerciales.  Selon  l'article  8  {lu  Code  de  commerce,  tout  com- 
merçant est  tenu  d'inscrire  jour  par  jour  «  ses  dettes  actives  et 
passives,  les  opérations  de  son  commerce,  ses  négociations, 
acceptations  ou  endossements  d'efTets,  et  généralement  tout  ce 
qu'il  reçoit  et  paie  à  ([uel((ue  titre  que  ce  soit  v». 

11  faut  d'abord  remarquer  (fue  les  expressions  archaïques 
"  dettes  actives  •  et  «  dettes  passives  »  seraient  avantagieusement 
remplacées  de  nos  jours  par  les  simples  mots  «  créances  »  et 
«   dettes  •^. 

L'article  8  prescrit  au  commerçant  l'enregistrement  des 
«<  opérations  de  son  commerce  •>.  Toutes  les  opérations  com- 
merciales peuvent-elles  être  inscrites  sur  les  livres?  Il  est  évident 
que  les  polices  d'assurances,  les  baux,  qui  constatent  de  vérita- 
bles opérations  de  commerce,  ne  sauraient  trouver  place  sur  les 
livres,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  comptabilisées. 

Quand  à  l'endossement  d'un  effet,  ce  n'est  pas  une  opération 
commerciale  :  l'endossement  est  In  formalité  par  laquelle  on 
léalîse  l'une  des  opérations  suivantes  :  cession,  remise,  négocia- 
tion d'cRVt  Ce  qu'il  y  a  lien  d'enregistrer  c'est  donc  la  cession,  la 
îcmise  ou  la  négociation,  mais  non  l'endossement. 

Le  législateur  de  1807  a  donc  fait  une  énumérntion  inexacte  et 
incomplète  des  opérations  à  inscrire.  Y  a-t-î1  lieu  de  rectifier  et 
de  compléter  celte  énumération?  11  semble  qu'il  serait  préféra- 
ble de  rejeter  le  système,  oui  consiste  à  dresser  une  liste,  que 
l'on  n'est  jamais  sûr  d'avoir  rendue  exacte  et  complète,  et  de 
recourir  à  une  méthode  plus  rationnelle. 

Au  système  empiriciue  de  l'énumération  la  loi  dott  substituer 
une  désignation  d'ensemble,  ((ui  découle  normalement  des  prin- 
cipes de  la  science  des  comptes.  11  suffirait  pour  cela  que  soil 
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ordonnée  l'inscription  des  opérations,  dont  les  mentions. sur  les 
livres  constituent  la  base  de  la  comptabilité.  La  loi  atteindrait 
ce  but  si  elle  prescrivait  l'inscription  d'une  part  a  des  opéra- 
tions commerciales  comptabilisahles  •>  et  d'autre  part  «  des 
apports  et  prélèvement  personnels  de  toute  nature  ». 


IL 


SîTR    QUOI    LES    OPÉRATIONS    DOIVENT-ELLES    ÊTRE    INSCRITES? 


On  peut  concevoir  l'inscription  des  opérations  soit  sur  des 
livres,  soit  sur  des  feuilles  volantes.  A  cet  égard,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  Code  de  commerce  exige  l'emploi  de  livres,  et 
même  d'un  seul  livre,  puisque,  d'après  l'article  8  tout  commer- 
çant est  tenu  d'avoir  un  livre-journal. 

Cependant  un  certain  nombre  de  commerçants  utilisent  ac- 
tuellement de  simples  feuillets  pour  l'inscription  des  opérations; 
le  plus  souvent  ces  feuillets  sont  ensuite  rassemblés  dans  des 
reliures  démontables.  Il  faut  d'ailleurs  ajouter  que  cet  enregis- 
trement sur  feuilles  volantes  est  très  peu  répandu;  il  n'est  guère 
u.sité  que  dans  certains  grands  magasins  et  dans  quelques  ban- 
(fues.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  comptabi- 
lité proprement  dite  :  celle-ci  est  tenue  très  couramment  sur 
feuillets  mobiles;  nombreux  sont  les  commerçants,  cjui  ont  des 
qrands-livres  démontables;  ce  n'est  point  une  dérogation  à  la 
loi,  car  celle-ci  n'impose  même  pas,  comme  nous  le  verrons, 
la  tenue  d'une  comptabilité.  Mais  l'usage  de  feuilles  volantes 
jK)ur  rinscri])tion  des  opérations  commerciales  est  absolument 
contraire  aux  prescriptions  du  Code  de  commerce. 

S'il  n'y  a  pas  de  doute  au  sujet  <le  ces  prescriptions,  est-il  bon 
qu'elles  soient  maintenues?  Nous  trouvons  ici  un  cas  où  les  con- 
sidérations de  liberté  d'action,  de  commodité  pour  le  commer- 
çant n'ont  (ju'une  importance  minime,  étant  donné  le  peu  d'uti- 
lité du  système  des  feuilles  mobiles  pour  l'inscription  des  opé- 
rations dans  la  plupart  des  maisons  de  commerce,  en  compa- 
raison du  degré  de  sécurité  (juc  la  loi  apporte  au  commerçant 
et  des  moyens  d'investigation  précieux  qu'elle  procure  à  la  jus- 
tice en  rendant  oblii>aloire  l'emploi  de  livres. 

L'utilité  du  système  des  feuillets  mobiles,  en  ce  (jui  concerne 
l'enregistre  nient  des  opérations  commerciales,  a  été  indiquée 
par  M.  Faure  dans  sa  conférence  sur  la  tenue  des  livres  sur 
feuillets  mobiles  au  point  de  vue  comptable.  «  Distribuons, 
a-t-il  dit,  les  feuilles  d'un  livre  de  débits  à  vingt-cinq  employés 
répartis  dans  autant  de  rayons.  Le  soir,  ces  feuilles  totalisées 
et  arrêtées  nous  font  retour;  nous  y  joignons  un  état  récapitula- 
tif et  le  tout,  inséré  dans  la  reliure,  constitue  le  livre  de  débits 
pour  la  journée...  Quand  une  période  est  terminée,  on  extrait 
les  feuillets;  une  ficelle,  passée  dans  les  trous  dont  ils  sont  mu- 
nis, permet  de  les  relier  définitivement  entré  deux  plats  en 
carton  articulé.  •>  Mais  M.  Faure  s'empressa  d'ajouter  qu'  «   il 
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nVstvraiinent  iilile  de  journaliser  sur  feuillets  mobiles  que  dans 
les  très  grandes  entreprises  »). 

L'inscription  des  opérations  sur  feuilles  volantes,  qui  ne  pré- 
sente une  utilité,  d'ailleurs  relative,  (fue  pour  un  nombre  res- 
treint de  maisons  n'offre  à  la  justice  aucune  garantie  d'exacti- 
(ud\  En  1910  i]cu\  Chambres  de  commerce  ont  adopté  des  con 
clusicns  dans  ce  sens.  C'est  (l'abord  la  Chambre  de  commerce 
de  Valence  et  de  la  Drome  (|ui  a  reconnu  que  l'emploi  de  feuilles 
volantes  reliées  i)ériodi(îuement  ou  classées  dans  des  biblo- 
rhaptes  «  ne  saurait  assurer  une  sécurité  suffisante  contre  les 
modifications  apportées  après  coup  à  la  teneur  des  écritures  », 
puis  la  Cham))re  de  conmierce  d'Arras,  oui  a  considéré  que 
*(  les  livres  formés  de  feuilles  assemblées  après  coup  par  une 
reliure  n'ottrent  ((ue  peu  de  garanties  d'authenticité.  »  Enfin, 
dans  une  allocution  à  la  réunion  des  experts  comptables  de 
Paris  du  It  février  1918,  (fu'il  présidait,  M.  Charles  Petit,  l'émi- 
nent  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  :  «  Voulez-vous  me  dire  comment  un 
juge  au  tribunal  de  commerce  peut  certifier,  lorsqu'il  en  est  re- 
quis, (fue  les  feuillets  (fu'ou  lui  soumet  sont  l'expression  exacte 
(le  la  vérité?  Un  juge  ne  doit  croire  ((ue  ce  dont  il  a  la  preuve; 
or,  il  n'est  nullement  prouvé  cjue  les  feuilles  isolées,  (fu'on  lui 
présente,  n'ont  pas  été  retouchées  ou  fasifîées.  » 

L'emploi  des  feuillets  mobiles  ne  ])eut  être  interdit  qu'en  con- 
sidération de  j'absence  complète  de  garantie  qu'ils  offrent  quant 
i'  leur  identité  :  il  est  évident  qu'on  ])eut  h  tout  moment  chaniS'cr 
un  feuillet  par  un  autre,  même  s'ils  ont  été  récapitulés  sur  un 
livre,  car  il  suffît,  pour  tfue  le  total  soit  le  même,  d'opérer  dans 
'a  rédaction  du  feuillet  fictif  remplaçant  l'original  deux  modi- 
fications égales  et  de  sens  opposé.  Au  contaire,  le  registre  pré- 
sente l'avantage  de  pouvoir  être  identifié  par  des  procédés  di- 
vers :  il  est  ton  i  ours  possible  certes,  d'y  porter  des  indications 
inexactes,  c'est  là  une  fraude  qu'on  n'empêchera  jamais  d'une 
façon  absolue,  ninis  on  pourra  au  moins  empêcher  la  substitu- 
tion d'un  refîistre  à  un  autre;  comme  il  arrive  souvent  que 
le  besoin  de  frauder  nr  se  présente  pas  au  moment  où  Von  pro- 
cède aux  écritures  oriqinales.  mais  dans  des  circonstances  ulté- 
rieures, en  particulier  à  l'approche  d'une  faillite,  les  mesures, 
oui  auraient  pour  but  d'empêcher  la  substitution  de  livres, 
aboutiraient  en  même  temos  à  assurer  dans  une  certaine  me- 
sure une  garantie  relative^  de  véracité  des  écritures. 

Mais  si  un  livre  ne  contenait  (lue  des  mentions  appuyées  de 
pièces  justificatives,  toutes  ces  mesures  seraient  inutiles.  On 
n'aurait  même  pas  besoin  d'exiger  la  tenue  de  ce  livre  :  l'en- 
semble des  j)ièces  justificatives  en  tiendrait  lieu.  Le  commer- 
çant procéderait  tout  de  même  à  l'inscription  des  opérations, 
aui  est  la  base  indispensable  de  In  comptabilité,  mais  peu  im- 
porterait à  la  justice  que  cet  enregistrement  soit  fait  sur  un 
registre  ou  sur  des  feuilles  volantes,  puiscpie  chaciue  mention 
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serait  appuyée  d'une  justification  écrite.  11  serait  donc  ration- 
nel de  permettre  l'emploi  des  feuillets  mobiles  pour  l'inscrip- 
lion  de  toute  catégorie  d'opérations,  à  la  condition  formelle  que 
toutes  les  mentions  soient  appuyées  de  pièces  justificatives.  La 
loi  pourrait  n'exiger  que  la  récapitulation  journalière  sur  un 
livre  des  indications  portées  sur  ces  feuillets. 

Mais  c'est  la  seule  exception  qui  pourrait  être  faite  à  la  règle 
générale.  La  précaution  prise  par  le  législateur  de  1807  de  pres- 
crire la  tenue  d'un  livre  sans  blancs  ni  lacunes  do^ne  à  l'ins- 
cription des  opérations  une  réelle  garantie  d'exactitude.  Avec 
les  procédés  de  fabrication  des  registres  actuels,  dont  il  est  dif- 
ficile de  déranger  la  reliure,  cette  igarantie  s'est  accrue. 

Cette  dernière  remarque  amène  l'examen  d'une  question 
importante  :  le  Code  de  commerce  exige  l'emploi  de  livres,  mais 
ne  donne  aucune  indication  sur  leur  contexture.  L'absence  de 
prescriptions  à  cet  égard  s'explique  parfaitement,  car.  tant  à  la 
fin  du  xvH'  siècle  qu'au  commencc^ment  du  xix',  les  livres  des 
commerçants  consistaient  en  de  simples  cahiers  ou  se  compo- 
saient d'une  série  de  cahiers  assemblés.  Ces  procédés  de  con- 
fection des  livres  rendaient  très  faciles  l'adjonction,  la  sup- 
pression ou  la  substitution  de  feuilles  :  c'est  la  raison  fonda- 
mentale, qui  a  amené  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  de  \i^l^ 
à  créer  les  formalités  de  la  cote,  du  paraphe  et  du  Visa,  mainte- 
nues par  le  législateur  de  18()7,  destinées  à  rendre  ces  fraudes 
impossibles.  Mais  de  nos  jours,  l'industrie  de  la  reliure  emploie 
des  procédés  de  confection  des  registres  qui  rendent  extrêmement 
difficiles,  sinon  impossibles,  la  suppression  ou  la  substitution  de 
feuillets.  Il  serait  donc  maladroit  de  ne  pas  mettre  à  profit^  cette 
constatation  et  de  ne  pas  exiger  que  les  livres  utilisés  pour  l'enre- 
gistrement des  opérations  soient  reliés.  Ce  ne  serait  d'ailleurs 
point  une  idée  nouvelle.  Denizart  nous  apprend  que  les  Consuls 
de  Paris  ajoutaient  foi  aux  registres  des  négociants  non  cotés  ni 
paraphés,  pourvu  qu'ils  fussent  reliés.  Le  Code  de  commerce 
espagnol  (article  36)  et  le  Code  de  commerce  allemand  (arti- 
cle 43)  exigent  que  les  livres  soient  reliés. 

A  cette  question  peut  être  rattachée  celle  de  la  pagination  des 
registres.  Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  les  formalités  de 
cote  et  paraphe  devant  être  supprimées,  les  prescriptions  rela- 
tives à  l'enregistrement  des  opérations  doivent  comprendre 
l'obligation  d'utiliser  des  livres  foliotés  h  l'avance.  Cette  obliga- 
tion existe  déjà  dams  les  Codes  de  commerce  espagnol  (arti- 
cle 36),  russe  (article  611)  et  allemand  (article  43). 

Enfin,  il  est  une   dernière   prescription   d'ordre   extrinsèque, 
qui  ne  peut  être  omise  sans  rendre  absolument  illusoires  les  dis 
positions  d'ordre  intrinsèque,   d'après  lesquelles  les  livres   ne 
doivent  contenir  ni  blancs  ni  lacunes,  c'est  (|ue  les  feuilles  qui 
composent  les  livres  soient  réglées. 

Ainsi,  la  loi,  qui  devra  laisser  au  commerçant,  comme  nous  le 
verrons,  toute  liberté  dans  le  choix  des  moyens  matériels  de 
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tenue  de  la  comptabilité  proprement  dite,  devra  se  montrer 
révère  pour  Tinscription  des  opérations  :  elle  devra  exiger  que 
cette  dernière  soit  faite  sur  des  livres  reliés,  foliotés  à  l'avance 
et  dont  les  pages  soient  réglées,  l'ne  senle  exception  pourrait 
être  apportée  à  ces  prescriptions  :  permettre  l'emploi  de  feuil- 
lets mobiles  pour  renregislrement  d'une  ou  de  plusieurs  catégo- 
ries d'opérations,  à  la  condition  formelle  que  chacune  des  ins- 
criptions soit  appuyée  d'une  pièce  justificative. 

ill.  —  Combien  di:  LiviiKs  i)oi\knt  sehviu  a  i/inscription   , 

OES  OPÉRATIONS? 

Les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  comptabilité  ne  sont  pas  tous 
d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  le  législateur  de  18(^7  a 
entendu  obliger  le  commerçant  à  inscrire  ses  opérations  sur  un 
seul  livre  ou  lui  laisser  la  liberté  d'employer  simultanément  à 
cet  et!et  plusieurs  registres.  Chacun  de  ces  derniers  servirait  à 
Fenregistrement  d'une  catégorie  spéciale  d'opérations  :  il  y 
aurait  un  journal  de  caisse,  un  journal  de  ventes,  etc.  L'article  8 
<lu  Code  de  commerce  est  ainsi  rédigé  :  «  Tout  commerçant  esi 
tenu  d'avoir  un  livre  journal.  •  A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi, 
c'est  donc  bien  un  seul  livre  qui  doit  être  employé.  Mais  on  a 
essavé  de  démontrer  que  <lans  l'esprit  de  la  loi  ce  livre  journal 
pouvait  être  constitué  par  l'ensemble  de  journaux  partiels  affec- 
tés à  l'inscription  de  catégories  d'opérations  différentes. 

Au  premier  Congrès  des  comptables  français,  en  1880,  M.  Bon- 
naud  a  exposé  cette  thèse  en  ces  termes  :  «<  Fin  ne  tenant  compte 
i[ue  du  sens  purement  grammatical,  il  est  certain  que  nou^^ 
avons  ici.  (juant  à  l'indication  du  livre,  le  singulier,  non  le  plu- 
riel; un  journal,  non  des  journaux.  Mais  s'il  y  a  la  lettre  de  la 
loi,  il  y  à  aussi  l'esprit  de  la  loi,  et  lorsqu'il  y  a  ainsi  contradic- 
tion, réelle  ou  apparente,  entre  l'un  et  l'autre,  il  faut  consulter 
le  sens  rationnel  qui  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  léga- 
les. Or,  le  législateur,  exigeant  --  à  juste  titre  —  que  le  journal 
enregistre,  jour  par  jour,  toutes  les  opérations  du  commerçant, 
est-il  admissible  qu'il  ait  voulu  contraindre  celui-ci  à  se  servir 
pour  cela  d'un  simple  livre,  lorsque  l'importance  ou  la  multipli- 
cité des  affaires  lui  commande  d'en  utiliser  plusieurs?  »  Plus 
récemment  M.  Faure  a  donné  l'argument  suivant  dans  une  inté- 
ressante étude  sur  la  centralisation  des  écritures  :  «  J'ai  dans 
ma  bibliothèque  Un  Larousse.  Il  est  divisé  en  sept  volumes  pas- 
sablement gros.  En  conclura-t-on  que  je  possède  sept  Larousses? 
Evidemment  non.  L'idée  de  relier  tout  ce  papier  en  un  seul 
volume  sous  prétexte  d'avoir  bien  et  dûment  un  seul  Larousse, 
ne  peut  venir  qu'à  de  pauvres  aliénés.  Ce  n'est  pas  ainsi,  bien 
certainement,  qu'il  convient  d'interpréter  la  pensée  du  législa- 
teur. Il  m'ordonne  de  tenir  un  journal,  c'est-à-dire  d'enregis- 
trer au  jour  le  jour,  d'une  façon  homogène,  tout  ce  que  je  fais; 
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il  ne  saurait  m'interdire  d'employer  concurremment,  s'il  le  faut, 
plusieurs  volumes  ou  fascicules  à  ce  travail,  pourvu  que  des  pré- 
cautions soient  prises  propres  à  en  assurer  la  sincérité.  »  (1). 

Il  semble- que  l'on  puisse  répondre  à  la  première  argumenta- 
tion que  le  législateur  de  1807  a  prescrit  l'emploi  d'un  journal 
unique  justement  parce  qu'il  n'avait  pas  prévu  le  nombre  de 
plus  en  plus  considérable  des  cas  où  l'importance  et  la  multipli- 
cité des  affaires  exige  l'utilisation  simultanée  de  plusieurs  jour- 
naux. Quant  à  la  comparaison  avec  le  dictionnaire  Larousse, 
elle  paraît  servir  plutôt  la  thèse  opposée.  Le  journal  est  le 
recueil  des  opérations  commerciales  enregistrées  dans  l'ordre 
chronologique;  le  Larousse  est  le  recueil  des  mots  français 
classés  dans  l'ordre  alphabétique.  De  même  qu'il  faut  plusieurs 
volumes  pour  constituer  un  dictionnaire  Larousse,  parce  qu'un 
seul  serait  trop  gros,  de  même  il  faut  plusieurs  registres  succes- 
îjifs  pour  constituer  le  journal  d'un  exercice  :  lorsque  l'un  des 
volumes  du  Larousse  est  terminé,  le  suivant  commence  par  le 
mot  qui,  dans  l'ordre  alphabétique,  vient  immédiatement  après 
le  dernier  mot  inscrit  dans  le  volume  précédent;  lorsque  l!un  des 
registres  du  journal  est  épuisé,  le  suivant  commence  par  l'ins- 
cription de  l'opération  commerciale  qui,  dans  l'ordre  chrono- 
logique, vient  immédiatement  après  la  dernière  opération  ins- 
crite sur  le  registre  précédent.  L'analogie  est  donc  complète.  Si 
l'on  voulait  assimiler  le  journal  au  dictionnaire,  ce  serait  le 
journal  unique  qu'il  faudrait  utihser.  Quant  aux  journaux  mul- 
tiples employés  simultanément,  ils  correspondraient  à  plusieurs 
Larousses,  contenant,  par  exemple,  l'un  les  noms  d'animaux,  un 
-autre  les  noms  des  végétaux,  un  autre  les  verbes,  etc.;  chacun 
des  journaux  multiples,  marchandises,  effets,  caisse,  etc.,  serait 
rédigé  dans  l'ordre  chronologique  et  comprendrait  plusieurs 
registres  successifs  comme  les  divers  Larousses  seraient  classés 
chacun  dans  l'ordre  alphabétique  et  comprendraient  plusieurs 
volumes  successifs.  Or,  comme  le  dictionnaire  Larousse  n'est 
pas  ainsi  construit,  car  la  mise  à  part  des  noms  propres,  qui  ne 
sont  pas  des  mots  proprement  dits,  correspondrait  à  la  mise  à 
part  des  opérations  qui  ne  sont  pas  des  opérations  commerciales 
proprement  dites,  telles  que  les  polices  d'assurances,  les  baux, 
etc.,  etc.,  ce  serait  condamner  l'utilisation  des  journaux  multi- 
ples que  de  vouloir  adopter  son  plan  pour  l'inscription  des  opé- 
rations commerciales. 

Pour  beaucoup  d'auteurs  l'exigence  de  la  loi  ne  fait  aucun 
doute.  M.  Claudel,  dans  une  étude  sur  l'article  8  du  Code  de 
commerce,  a  écrit  ce  qui  suit  :  <(  Dure  loi,  et  même  plus  que 
dure,  c:ar  les  termes  en  sont  trop  précis  pour  permettre  l'hési- 
tation; les  mots  «  un  livre  journal  >  ne  peuvent  s'entendre  que 
d'un  registre  unique  »  (2).  Pour  M.  Gagey  :  «  Le  législateur,  en 

•'(1)   Gabriel  Fàijse,  Etude  technique  sur  la  centralisation  des  écritures  jour- 
nalières, page  9. 

(2)  3..  ChWTtEh,  L'article  S  et  les  affaires,  pAgéB.  , 
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prescrivant  la  tenue  d'un  journal  unique,  a  entendu  que  ce  seul 
registre  devait  tout  contenir.  •>  (1).  Il  est  bon  aussi  de  rappelei 
ies  ternies  dans  lesquels  s'est  exprimé  à  ce  sujet,  à  la  séance  du 
Conseil  d'Etat  du  13  janvier  1807,  Regnault  de  Saint-Jean-d'An- 
gély  :  «  La  section  a  pensé  qu'il  ne  fallait  taire  porter  l'obliga- 
tion que  sur  le  livre  journal,  c'est-à-dire  le  livre  général  qui 
représente  l'universalité  des  opérations.  >  (Vest  donc  bien  le 
journal  unique  que  le  législateur  de  18()7  a  voulu  prescrire. 

Mais  une  troisième  opinion  s'est  fait  jour,  ou  plutôt  certains» 
auteurs  ont  essayé  de  démontrer  qu'un  livre,  qu'ils  appellent  le 
journal  centralisateur  et  qui  contient  le  résumé  des  mentkuis 
portées  sur  les  journaux  particuliers,  est  conforme  à  la  loi.  Il 
est  bien  entendu  qu'ils  ne  le  considèrent  comme  tel  que  s'il  est 
tenu  jour  par  jour.  Ce  livre  ne  présente  que  les  totaux  d'opéra 
lions  similaires.  Cette  façon  de  procéder  est  absolument  con- 
traire aux  prescriptions  de  la  loi.  Celle-ci  exige  un  journal  pré- 
sentant les  inscriptions  détaillées  des  opérations  commerciales. 
11  y  a  d'ailleurs  une  confusion  à  la  base  qu'il    faut   mettre   en 
lumière  :  un  livre  ne  mérite  le  nom  de  journal  que  s'il  meti- 
lionne  des  faits,  quelle  qu'en  soit  la  nature;  dès  qu'il  ne  présente 
que  le  groupement  de  ces  faits  et  la  totalisation  de  leurs  résul- 
tats, ce  n'est  plus  un  journal,  c'est  un  livre  de  comptabilité.  On 
peut  appeler  journal   tout  registre  présentant  des  inscriptions 
telles  que  la  suivante  :  «   Vendu  à  Jean  douze  armoires  »,  mais 
on  ne  peut  véritablement  donner  ce  nom  à  un  livre  sur  lequel 
on  ne  lit  que  des  mentions  analogues  aux  suivantes  :   «  mar- 
ehandises  à  fournisseurs  —  1.000  francs  »>  ou  «  effets  à  rece- 
voir à  caisse  —  r^K)  francs  ».  Il  y  a  une  erreur  fondamentale 
d'appellation  de  la  part  de  ceux  qui  soutiennent  que  ce  livre 
répond  aux  exigences  de  l'article  8  :  pour  eux  les  journaux  par- 
ticuliers ne  sont  cfue  des  divisions  de  Vancien  brouillard  et  le 
journal  centralisateur  est  le  journal  proprement  dit,  alors  que 
logiquement  Vensemhle  des  journaux  jxtrticuliers  constitue  le 
journal,  et  le  livre  (fu'ils  appelent  journal  centralisateur  est  un 
livre  de  comptabilité  n'ayant  aucun   rapport  avec  l'enregistre- 
ment des  opérations.  Et  c'est  cependant  ce  livre  que  l'on  est 
arrivé  à  faire  appeler  communément  journal  par  le  petit  nom- 
bre de  commerçants  qui  tiennent  une  comptabilité.  Le  propre 
du  journal,  qu'il  soit  unique  ou  formé  de  l'ensemble  de  jour- 
naux particuliers,  est  de  servir  à  l'inscription  d'événements  d^un 
ordre  donné  :  dans  le  cas  qui  nous  occupe  il  s'agit  d'opérations 
commerciales.  Quant  au  livre  auquel  on  voudrait  donner  la  qua- 
lification de  journal,  c'est  un  livre  qu'on  n'ouvre  qu'une  fois  que 
l'inscription  détaillée  (Jes  opérations  est  terminée,  pour  y  ins- 
crire lès  totaux  des  opérations  similaires.  On  doit  donc  le  dési- 
gner autrement.  Il  serais,  par  exemple,  tout  à  fait  logique  de 
l'appeler  simplement  «  le  Centralisateur  ».  Nous  ferons  d'ail- 
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(1)  A.  Gaoey.  La  réforme  de  la  loi  sur  la  tenue  des  livres,  page  13. 


—  S9  — 

leurs  plus  loin  une  étude  sur  le  danger  que  présenterait  l'obliga- 
tion légale  de  tenir  un  tel  livre. 

En  résumé,  il  est  certain  que  ni  l'emploi  simultané  de  jour- 
naux umltiples,  ni  l'utilisation  d'un  livre  de  centralisation  des 
ccritiues  journalières  ne  répond  au  vœu  de  la  loi.  Celle-ci 
exige  le  journal  unique  présentant  le  détail  des  opérations.  Mais 
il  faut  se  demander  s'il  est  bon  de  maintenir  cette  prescription. 
Quels  sont  les  avantages  et  quels  sont  les  inconvénients  du  jour- 
nal unique? 

Gomme  avantage  un  seul  :  c'est  que  toutes  les  écritures  se 
trouvant  sur  ce  registre,  il  serait  difficile  au  commerçant  d'en 
(iissimuler  certaines  à  la  justice.  Mais  nous  verrons  que  ce  résul- 
tat, que  certains  veulent  obtenir  par  l'emploi  obligatoire  d'un 
Centralisateur,  procédé  conforme  aux  exigences  du  grand  com- 
merce, mais  dont  la  généralisation  est  actuellement  impossible, 
peut  être  obtenu  par  une  méthode  de  contrôle  reposant  théori- 
quement sur  des  données  scientiliques  et  pratiquement  sur  le 
concours  des  lois  fiscales. 

Quant  aux  inconvénients,  il  sont  si  nombreux,  qu'il  nous  sera 
nécessaire  de  les  examiner  dans  l'ordre  logique  suivant  :  incon- 
vénients au  point  de  vue  des  nécessités  commerciales,  des  exi- 
gences de  la  science  des  comptes,  des  besoins  de  la  justice  en 
matière  de  preuves,  de  l'applicalion  des  nouvelles  lois  fiscales. 

La  pratique  commerciale  oppose  tout  d'abord  deux  impossi- 
bilités matérielles  à  la  tenue  d'un  journal  unique.  En  effet,  dans 
de  nombreuses  entreprises,  le  comptable  le  plus  expéditif  ne 
pourrait,  même  en  travaillant  la  journée  entière,  inscrire  sur  un 
seul  livre  les  opérations  de  cette  journée.  De  plus,  dans  l'esprit 
de  la  loi,  l'inscription  des  faits  doit  avoir  lieu  à  l'instant  même 
où  ils  se  produisent;  or  on  ne  peut  concevoir  un  teneur  de  livres 
qui  enregistrerait  instantanément  les  centaines  d'opérations  i[u\ 
sont  simultanément  réalisées  dans  certaines  maisons;  l'enregis- 
trement des  opérations  sur  un  livre  journal  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  réalisation  est  donc  impossible  dans  une  notable  partie 
des  maisons  de  commerce.  Lorsqu'il  devient  possible  à  cause  du 
petit  nombre  des  aft'aires,  il  s'oppose  à  la  division  du  travail  :  il 
est  en  effet  plus  facile  à  plusieurs  employés  d'inscrire  les  opé- 
rations à  l'instant  même  où  elles  se  produisent,  chacun  sur  son 
livre,  que  d'aller  l'un  après  l'autre  les  inscrire  sur  un  seul  regis- 
tre. Aussi,  malgré  les  prescriptions  de  la  loi,  les  commerçants 
utilisent-ils  simultanément  plusieurs  journaux  :  certaines  mai- 
sont  ont  cinquante,  cent  journaux  particuliers  divisés  eux-mê- 
mes en  séries. 

L'unité  du  livre  journal  est  aussi  opposée  aux  principes  de 
la. science  des  comptes.  La  comptabilité,  comme  nous  le  verrons, 
est  un  ensemble  de  classifications  et  de  groupements  des  sommes 
portées  sur  les  livres  d'enregistrement  et  d'opérations  arithmé- 
tiques faites  sur  ces  sommes.  Mais,  puisque  la  comptabilité  doit 
rassembler  les  sommes  accompagnant  les  mentions  d'opérations 
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similaires,  ne  serait-il  pas  iogique  que  renregistrement  de  ces 
dernières  soit  fait  suivant  un  procédé  qui  faciliterait  le  rassem- 
blement des  sommes  à  totaliser,  c'esl-à-dire  un  procédé  qui  con- 
sisterait à  grouper  les  inscriptions  d  opérations  similaires  et, 
pour  cela,  à  employer  un  livre  spécial  d'enregistrement  pour 
chaque  catégorie  d'opérations?  Dans  une  proposition  de 
M.  Gagey  au  premier  Congrès  des  comptables  français,  en  1880, 
adoptée  par  ce  dernier,  nous  liions  ce  qui  suit  :  u  Considérant 
que  la  loi  doit  être  tutélaire  et  non  faire  échec  à  la  science  pro- 
fessionnelle; qu'il  y  a  lieu  de  rétabhr  Tactord  entre  cette  der- 
nière et  la  loi,  le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  réformer  Tarti- 
cle  8  dans  le  sens  de  la  pluralité  facultative  des  livres  jour- 
naux ..  (1).  Nous  trouvons  une  appréciation  analogue  dans  la 
pétition  adressée  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  en  1890. 
par  la  Société  académique  de  comptabilité  (aujourd'hui  Société 
de  comptabilité  de  France)  :  u  II  est  de  notoriété  pubhque  que 
les  prescriptions  trop  étroites  de  Tarticle  8  du  Code  de  com- 
merce constituent  une  entrave  des  plus  sérieuses  à  renregistre- 
ment rationnel  des  opérations  de  commerce.  >»  La  pluralité  des 
journaux  est  donc  le  seul  procédé  méthodique  d'enregistrement 
des  opérations;  il  lait  de  ce  dernier  la  base  scientifique  de  la 

comptabilité.  •         *• 

En  ce  qui  concerne  les  besoins  de  la  justice  dans  ses  mvesti- 
lîations,  si  le  journal  unique  présente  une  aussi  grande  utiUté 
que  les  journaux  particuliers  en  matière  de  contestations,  d 
n'en  est  point  de  même  en  cas  de  faillite  :  ici,  c'est  la  situation 
du  commerçant  qui  devra  être  examinée;  comme  la  tâche  du 
vérificateur  sera  faciUtée  si  la  comptabilité  repose  sur  un  enre- 
gistrement rationnel  des  opérations! 

11  en  est  de  même  pour  l'application  des  lois  fiscales.  Ce  n  est 
qu'au  prix  d'un  travail  de  récolement  considérable  que  le  Con- 
trôleur pourra  vérifier  la  concordance  des  comptes  du  grand 
livre  ave:   les  indications  du  journal  unique.  Si,  au  contraire,. 
Fenregistrenunt  a  été  fait  sur  des  journaux  multiples,  il  pourra 
sans  peine  vérifier  par  épreuves  l'exactitude  de  la  comptabilité. 
La  supériorité  des  journaux  particulier.^  sur  le  journal  unique 
est  donc  indéniable  à  tous  les  points  de  vue.  L'emploi  de  plu- 
sieurs journaux  ou  de   livres   auxiliaires,   ce   qui   est  au   iona 
tdenticiue,  remonte  d'ailleurs  à  une  époque  très  lointaine.  Les 
iTèrcs  Bonis  tenaient  en  IIM),  à  Montauban,  plusieurs  manoals, 
sur  lesquels  ils   inscrivaient   les   renseignements  qu'ils  repor- 
taient au  grand  livre.  En  1673,  De  la  Porte  a  décrit  la  méthode 
(le  division  i\vi  journal  et  en  1678  Claude  Irson,  teneur  de  livres, 
V   nommé  par  Sa  Majesté  pour  l'ordre  et  l'examen,  vérification 
et  licfuidation  de  toutes  sortes  de  comptes  »,  fil  sur  l'ordre  de 
Colbert  un  livre  sur  la  comptabilité,  dont  le  roi  recommanda 
l'usage    dans  lequel  il  est  question  de   livres  auxiliaires   dont 


(1)   Eugène  Leautey  pèhe,  Questions  actuelles  de  comptabilité,  page  345. 


A 


>1 


-36- 

Tensemble  constitue  le  journal.  Enfin  Desarnaud  a  donné  en 
1825  une  théorie  complète  de  la  méthode  des  livres  auxiliaires. 
Sur  la  ])roposilion  de  M.  Mourre,  le  premier  Congrès  des  comp- 
tables français,  en  1880,  émit  le  vœu  qu'il  fût  permis  au  négociant 
d'ouvrir  simultanément  plusieurs  journaux.  Un  vœu  analogue 
jut  émis  par  le  deuxième  Congrès  tenu   à  Paris  en  1882,   et, 
depuis,  toutes  les  associations  de  comptables  ont  demandé  cette 
réforme;  en  particulier  la  Compagnie  des  Experts-comptables 
de  Paris,  dans  une  étude    nette    et    concise    publiée    en    1917, 
demande  que  soit  supprimée  la  prescription  du  livre  journal  et 
que  soit  seulement  imposée  au  commerçant  «  l'obligation  géné- 
rale de  tenir  des  livres  ».  Un    grand    nombre    de    législations 
étrangères  ont  adopté  le  système  du  Code  de  commerce  fran- 
çais :  il  en  est  ainsi  des  législations  belge,  hollandaise,  italienne, 
espagnole,  portugaise,   russe;   elles  présentent  évidemment  les 
mêmes  inconvénients  à  cet  égard  que  la  législation  française. 
Mais  il  est  un  système  vraiment  incohérent,  c'est  celui  du  Code 
de   commerce  allemand,  qui  contient   la  prescription  suivante 
(article  38)  :  «  Tout  commerçant  est  obligé  de  tenir  des  livres, 
dans  lesquels  apparaissent  selon  les  principes  d'une  comptabi- 
lité méthodique  ses  opérations  commerciales  et  sa  situation  de 
fortune.   »  Cette  prescription  vise  à  la  fois  les  livres  d'enregis- 
trement et  les  livres  de  comptabilité  et,  en  ne  soumettant  les  pre- 
miers à  aucune  règle  précise,  comme  il  est  pourtant  nécessaire 
de  le  faire,  elle  contient  une  exigence  abusive  en  matière  de 
comptabilité  proprement  dite,  car,  comme  nous  le  verrons,  il 
faut  laisser  au  commerçant  toute  liberté  pour  la  tenue  de  cette 
dernière,  et,  particulièrement,  lui  permettre  l'emploi  de  feuil- 
lets mobiles.  Le   Code   de   commerce  japonais  contient   à  cet 


là  exclusivement  d'enregistrement.  Si  l'on  ne  traite  pas  séparé- 


cant  doit  inscrire  ses  opérations  commerciales  comptabilisables, 
ainsi  que  ses  apports  et  prélèvements  personnels  de  toute  naturo 
sur  un  on  plnsienrs  livres.  » 

Il  n'y  aurait  ainsi  aucun  doute  possible  :  les  moyens  matériels 
de  la  tenue  de  la  comptabilité  seraient  examinés  à' part.  Une 
liberté  absolue  serait  laissée  au  commerçant  pour  le  classement 
des  opérations,  pour  le  nombre  et  le  clwix  des  livres  :  il  serait 
dangereux  de  dresser  une  liste  de  ces  livres  et  même  d'essayer 
d'en  déterminer  le  nombre  selon  la  nature  ou  l'importance  du 
commerce  exercé;  le  législateur  sortirait  véritablement  de  son 

rôle. 

Enfin,  selon  certains  auteurs,  il  faudrait  que,  si  la  loi  permet- 
tait l'utilisation  simultanée  de  pRisieurs  livres  d'enregistrement, 
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elle  imposât  à  tout  commerçant  qui  aurait  recours  au  système 
de  la  pluralité  des  livres,  la  tenue  d'un  Centralisateur,  qui  ser- 
virait à  contrôler  Tcxactilude  de  ces  derniers.  Nous  étudierons 
cette  question  lorsque  nous  examinerons  les  mesures  à  prendre 
en  vue  d'assurer  la  sincérité  des  écritures  et  nous  verrons  qu'une 
telle  prescription  serait  inopérante  et  présenterait  les  plus  gra- 
ves dangers. 

IV.   —   A  QUEL  MOMENT  DOIVENT  ÊTRE  INSCRITES  LES  OPÉRATIONS? 

La  meilleure  garantie  de  véracité  de  l'enregistrement  des  opé- 
rations réside  dans  l'inscription  rigoureusement  chronologique 
de  ces  dernières.  La  chronologie  de  l'enregistrement  est  un  élé- 
ment primordial  de  la  force  probante  des  livres.  Les  Romains, 
qui  ne  pouvaient  concevoir  l'absence  de  hvres  de  comptes, 
même  chez  le  non-commerçant,  ne  méconnurent  point  ce  prin- 
cipe. ((  Chaque  matin,  nous  dit  Horace,  le  père  de  i'amille,  après 
avoir  reçu  dès  l'aube  les  salutations  de  ses  esclaves  et  de  ses 
enfants  et  fait  avec  eux  le  sacrifice  et  la  prière,  entrait  dans  son 
tablinium  et  ouvrait  ses  livres  domestiques.  »  (Horace,  épitre  II, 

1.  103). 

Mais  que  faut-il  entendre  par  chronologie?  Deux  systèmes 
sont  en  présence  :  ou  bien,  accordant  au  principe  une  large 
portée,  convient-il  seulement  d'exiger  pour  une  unité  de  temps 
déterminée  l'inscription  des  opérations  faites  pendant  cette 
unité  de  temps?  ou  bien,  se  référant  au  sens  étroit  du  mot, 
faut-il  prescrire  une  inscription  des  opérations  dans  l'ordre 
exact  où  elles  ont  été  réalisées,  en  respectant  rigoureusement 
■eur  succession  dans  le  temps?  Pratiquement,  le  premier  sys- 
tème reviendrait  à  demander  ciue,  l'unité  de  temps  choisie  étant 
p:ir  exemple  le  jour,  les  opérations  réalisées  dans  une  journée 
soient  inscriles  après  celles  de  hi  veille  et  avant  celles  du  lende- 
main, en  laissant  toute  liberté  pour  l'ordre  dans  lequel  elles 
seraient  inscrites  el  pour  le  choix  du  moment  de  la  journée  où 
se  ferait  celte  inscri])ti()n.  Le  commerçant  pourrait,  comme  cela 
Fc  i)roduil  dans  beaucoup  de  maisons,  procéder  à  l'enregistre- 
ment des  opérations  de  la  journée  le  soir  après  la  fermeture  de 
son  magasin.  Le  deuxième  système  reviendrait  à  exiger  que  Ten- 
registrcMuent  des  opérations  soit  fait  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réalisation,  c'est-à-dire  à  Tinstant  même  où  elles  ont  lieu. 

Au  point  de  vue  de  la  commodité  pour  le  commerçant,  il  est 
des  cas  où  Tapplicalion  du  premier  système  présente  des  avan- 
tages, particulièrement  pour  le  marchand  détaillant  qui  n'a  pas 
dcMeneur  de  livres  et  qui  met  ses  registres  au  courant  quand  ses 
occupations  professionnelles  lui  en  laissent  le  temps.  Quant  aux 
maisons  qui  ont  un  personnel  affecté  à  la  tenue  des  livres,  c'est 
le  deuxième  système  qu'elles  sont  logiquement  amenées  à  appli- 
quer. 
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Mais  au  point  de  vue  de  la  force  probante  des  livres  d'enregis- 
trement, le  deuxième  système  seul  a  une  valeur.  Il  est  évident 
qu'un  registre,  sur  lequel  on  inscrit  toutes  les  opérations  ou  une 
catégorie  d'entre  elles  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réalisation, 
offre  un  caractère  de  véracité  incontestable,  tandis  qu'on  ne 
peut  accorder  ([u'une  confiance  limitée  à  un  livre  sur  lequel,  la 
journée  finie,  le  commerçant,  à  tcte  reposée,  inscrit  les  opéra- 
Mons  qu'il  a  faites,  ayant  tout  loisir  pour  faire  le  choix  de  celles 
qu'il  est  avantageux  pour  lui  de  ne  pas  mentionner,  soit  en  vue 
de  procès  possibles,  soit  pour  éviter  des  mesures  rigoureuses 
en  cas  de  faillite,  soit  pour  échapper  à  l'impôt  sur  les  bénéfices 
commerciaux.  C'est  donc  l'inscrii)tion  des  opérations  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  réahsation  que  la  loi  doit  exiger. 

Mais  il  est  indispensable  que  cette  i)rescription  ressorte  d'une 
formule  légale  précise  :  pourquoi  compter  sur  une  bonne  inter- 
prétation de  l'esprit  de  la  loi,  lorsqu'il  est  si  facile  d'en  rendre  la 

lettre  indiscutable? 

Il  est  certain  que  le  Code  de  commerce  français  (article  8), 
ainsi  que  les  Codes  de  commerce  belge  (article  16),  italien  (arti- 
cle 21),  japonais  (article  25),  prescrivent  l'enregistrement  des 
opérations  suivant  l'ordre  rigoureux  dans  lequel  elles  sont  réa- 
lisées. Mais  la  formule  qu'ils  contiennent  n'est  pas  claire  :^  ils 
exigent  aue  cetri^nregistrement  soit  fait  «  jour  par  jour  n.  L'ar- 
ticle 10  du  Code  de  commerce  français  prescrit  d'autre  part  que 
le  journal  et  les  autres  livres  réglementaires  soient  tenus  «  par 
ordre  de  dates  »  :  il  en  est  de  môme  des  Codes  belge  (article  19) 
et  italien  (article  25).  Cette  dernière  expression  n'ajoute  aucune 
précision,  car  elle  ne  peut  se  rapporter  qu'à  l'inscription  «  jour 
par  iour  ».  Donc,  si  l'on  s'en  tient  à  la  lettre  de  la  loi,  on  peut 
soutenir  au'il  suffit,  pour  obéir  à  ses  prescriptions,  que  les  opé- 
rations d'une  même  journée  soient  enregistrées  à  un  moment 
quelconaue,  pourvu  qu'elles  figurent  après  celles  de  la  veille  et 
avant  celles  du  lendemain.  r«   j     j 

Autrement  claire  est  la  prescription  de  l'article  6  du  Code  de 
commerce  des  Pays-Bas,  (fui  exige  l'inscription  «  jour  par  jour 
et  ïXir  ordre  chronoloqique  ». 

Et  pourtant  cette  prescription,  oui  ne  laisse  point  de  doute 
sur  la  cfuestîon  de  savoir  si  les  opérations  doivent  être  enregis- 
trées dans  l'ordre  rigoureux  de  leurs  réalisations,  ne  donne 
aucune  indicaiion  sur  le  point  de  savoir  à  quel  moment  on  doit 
procéder  à  cette  inscription.  Il  faudrait  qu'il  soit  spécifié  aue 
l'enregistrement  doit  être  fait  au  moment  où  se  réalise  Topera- 

tion. 

C'est  ici  au'il  convient  d'indiauer  que  les  livres  d  enregistre- 
ment doivent  être  des  livres  orîainaux  et  non  des  livres  de  mise 
au  net.  Point  n'est  besoin  aue  l'inscription  des  opérations  soit 
faite  en  ronde  ou  en  bâtarde.  Le  journal  que  l'on  constitue  en 
recopiant  le  brouillard  n'a  vraiment  aucune  valeur  :  il  en  serait 
de  même  des  journaux  particuliers  copiés  sur  plusieurs  brouil- 
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lards.  Il  serait  contraire  au  bon  sens  d'attribuer  une  force  pro- 
bante quelconque  à  des  livres  rédigés  après  coup,  à  moins  que 
Ton  ne  constate  leur  exactitude  en  les  comparant  avec  les  livres 
originaux,  ce  qui  les  rendrait  alors  complètement  inutiles.  Ce 
sont  donc  les  livres  originaux,  ceux  qui  contiennent  les  écritures 
de  premier  jet  que  la  loi  doit  avoir  en  vue  en  matière  d'enre- 
i^istremcnt  des  onéraitons. 

Il  ne  sera  plus  alors  contraire  au  bon  sens  d'attribuer  une 
force  probante  à  ces  livres,  s'il  est  nellenient  prescrit  que  les 
opérations  doivent  y  être  inscrites  au  moment  où  elles  sont  réa- 
lisées, car  on  ne  pourra  pas  modifier  ensuite  une  chose  déjà 
inscrite. 

Il  sera  tout  d'abord  indispensable  d'éviter  de  donner  dans  la 
loi  le  nom  de  journaux  aux  livres  qui  doivent  servir  à  l'enre- 
gistrement, car  le  journal  est  le  livre  que  l'on  met  au  courant 
jour  par  jour,  tandis  que  la  loi  demande  (fue  ces  registres  soient 
tenus  seconde  par  seconde,  à  mesure  de  chaque  opération  com- 
merciale. Il  faut  que  le  législateur  choisisse  entre  le  principe  de 
ia  mise  au  courant  jour  par  jour  et  celui  de  l'inscription  des 
opérations  au  moment  où  elles  sont  faites.  S'il  se  prononce, 
comnie  cela  n'est  pas  douteux,  pour  le  deuxième  système,  il  ne 
peut  pas  appeler  journaux  les  livres  d'enregistrement,  sinon  il 
y  aurait  contradiction  flagrante. 

On  pourrait,  afin  de  faire  ressortir  d'une  part  l'idée  de  l'ins- 
cripHon  rigoureusement  chronologique  des  opérations,  d'autre 
part  le  principe  de  l'inscription  de  ces  dernières  au  moment 
même  où  elles  sont  faites,  prescrire  simplement  que  les  opéra- 
tions commerciales  devront  être  inscrites  sur  des  livres  «  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  réalisation  ». 

Cette  règle  peut-elle  être  ap})liquée  intégralement?  Ne  doit-on 
pas  faire  des  exceptions?  L'article  8  du  Code  de  commerce  pré- 
voit tout  d'abord  une  façon  spéciale  d'enregistrer  les  sommes 
employées  à  la  dépense  de  la  maison  :  il  n'exige  leur  inscription 
ipie  mois  par  mois.  Cette  prescription  découle  d'une  conception 
empirique.  En  appliquant  les  principes  scientifiques  de  la 
science  des  comptes,  nous  allons  voir  qu'il  est  illogique  d'édic- 
ter  une  prescription  spéciale  à  ce  sujet.  La  mention  des  sommes 
employées  à  la  dépense  de  la  maison  est  indispensable  pour  la 
justice  qui,  en  cas  de  faillite,  a  besoin  de  contrôler  la  conduite 
du  commerçant  et  de  connaître  à  cet  elïet  le  montant  de  ses 
dépenses  personnelles:  mais  elle  n'a  pas  à  connaître  le  détail 
de  ces  dépenses.  La  science  comptable  exige  aussi  (fue  soient 
indiquées  ces  sommes,  qui  constituent  des  prélèvements.  Par 
conséquent,  il  suffit,  tant  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  justice 
(jue  pour  se  soumettre  aux  exigences  de  la  science,  d'enregistrer 
chaque  prélèvement  pour  sa  somme  globale,  en  indiquant  seu- 
lement qu'il  est  destiné  aux  dépenses  de  maison,  inscription  qui 
doit  être  faite  au  moment  où  l'on  opère  ce  prélèvement.  Selon 
que  le  commerçant  a  des  avances  sérieuses  ou  minimes,  qu'il  a 
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un  fonds  de  roulement  important  ou  tout  juste  suffisant  —  et 
cela  peut  varier  non  seulement  d'un  commerçant  à  un  autre, 
mais  pour  le  même  commerçant  selon  les  moments  —  il  fera  des 
prélèvements  pour  ses  dépenses  personnelles  plus  ou  moins 
espacés,  soit  tous  les  mois,  ce  qui  est  le  cas  général,  soit  toutes 
les  semaines,  à  la  rigueur  tous  les  jours;  il  faut  évidemment 
rejeter  la  façon  de  procéder  qui  consiste,  chaque  fois  que  l'on 
fait  une  dépense  privée,  à  la  solder  au  moyen  d'espèces  puisées 
dans  la  caisse  commerciale  :  elle  n'est  pratiquée  que  dans  les 
maisons  tenues  sans  ordre  ou  d'importance  minime.  Il  n'y  aura 
ainsi  nul  encombrement  des  écritures.  Le  principe  est  simple  : 
chaque  fois  c[u':un  commerçant  fait  pour  ses  dépenses  person- 
nelles un  prélèvement,  il  en  inscrit  le  montant  sur  ses  livres,  en 
indiquant  simplement  que  cette  somme  est  destinée  à  solder  les 
dépenses  de  maison.  Ces  sommes  ne  sont  qu'une  catégorie  des 
prélèvements  que  nous  avons  déjà  étudiés.  A  côté  d'inscriptions 
ttlles  que  la  suivante  :  «  Mon  prélèvement  pour  l'achat  d'un 
fonds  de  commerce  à  mon  fils 35.000  francs  »,  se  trouve- 
ront  des   mentions   analogues   à  celle-ci  :  «  Mon   prélèvement 

pour  dépenses  de  maison  du  mois 800  francs.  »  Certains 

prélèvements  que  nous  avons  déjà  étudiés^  A  côté  d'inscriptions 
telles  que  la  suivante  :  «  Mon  prélèvement  pour  l'achat  d'un 
opérations  présentant  un  caractère  mixte,  à  la  fois  commercial 
et  privé.  Aussi  est-il  inconcevable  que  l'on  venille  faitre  un  sort 
spécial  aux  sommes  aftectées  aux  dépenses  personnelles,  puisque 
s'applique  tout  naturellement  à  ces  dernières  la  règle  générale 
corcernant  les  prélèvements,  à  savoir  que  le  commerçant  doit 
inscrire  sur  ses  livres  la  valeur,  la  nature  et  la  destination  de 
tous  ses  prélèvements,  règle  à  laquelle  il  faut  ajouter  la  suivante 
résultant  des  observations  précédentes  :  «  cette  inscription  doit 
se  faire  au  moment  où  est  opéré  chaque  prélèvement.  »  En 
conséquence  la  loi  ne  doit  point  contenir  de  dispositions  spécia- 
les au  sujet  des  sommes  affectées  aux  dépenses  de  maison. 

Il  en  est  tout  autrement  d'une  catégorie  d'opérations  pour 
lesquelles  il  est  à  la  fois  logique  et  indispensable  d'édic- 
ter  des  règles  spéciales  relatives  à  leur  inscription  :  ce  sont 
les  opérations  au  comptant  faites  par  le  marchand  détail- 
lant .  Bédarride  écrivait  déjà  en  1854  :  «  Astreindre  le  détail- 
lant à  inscrire  une  à  _  une  chaque  opération  qu'il  réalise 
serait  le  condamner  à  l'impossibilité  et  rendre  la  loi  inexé- 
cutable. »  (1).  Il  est,  en  effet,  évident  que  le  marchand  en 
détail  qui  n'a  pas  de  teneur  de  livres  ne  peut  enregistrer 
ses  ventes  au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  réalise.  On  ne  conçoit 
pas  un  marchand  de  légumes,  servant  ses  clients  sans  disconti- 
nuer pendant  des  heures,  mettre  en  note  le  détail  de  ses  ventes. 
Ces  notes  seraient,  d'ailleurs,  incomplètes  et  n'auraient  aucune 
valeur,  puisqu'elles  ne  mentionneraient  même  pas  le  nom  de 
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<1)  BÉDARRIDE,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  Titre  II,  page  111. 
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l'acheteur.  Dans  ces  conditions,  la  centralisation  journalière  de 
ces  opérations  au  comptant  et  la  totalisation  de  leurs  résultats  a 
une  valeur  aussi  grande  que  leur  détail,  qui  est  incontrôlable. 
En  conséquence,  il  est  indispensable  de  spécifier  dans  la  loi  que 
les  marchands  détaillants  pourront  n'inscrire  chaque  jour  que 
le  total  des  opérations  au  comptant  elïectuées  par  eux  dans  la 
journée. 

Nous  avons  ainsi  étudié  dans  tous  ses  détails  la  question  de 
savoir  à  quel  moment  doivent  etro  enregistrées  les  opérations. 
La  conclusion  de  cette  étude  peut  être  ainsi  présentée  :  «  //  est 
nécessaire  de  prescrire  que  les  opérations  commerciales  comp^ 
tahilisables,  ainsi  que  les  apports  et  prélèvements  personnels  de 
toute  nature  doivent  être  inscrits  sur  des  livres  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  réalisation:  toutefois,  on  peut  laisser  au  mar- 
chand détaillant  la  faculté  de  n  inscrire  chaque  jour  que  le  total 
des  opérations  au  comptant  effectuées  par  lui  dans  la  journée.    > 

V.  —  Comment  doit  être  faite  i/inscription  des  opérations? 
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Nous  allons  examiner  les  prescriptions  d'ordre  intrinsèque 
qu'il  y  aurait  lieu  d'édicter  en  matière  d'inscription  des  opéra- 
tions commerciales. 

La  première  question  qui  se  pose  est  la  suivante  :  en  quelle 
langue  doivent  être  rédigés  les  articles?  Le  Code  de  commerce 
français  ne  contient  aucune  disposition  à  ce  sujet.  En  19Q6,  un 
Congrès  de  comptables  réuni  à  Marseille  avait  émis  le  vœu  que 
les  commerçants  fussent  tenus  de  rédiger  leurs  livres  de  com- 
merce en  langue  française.  Une  telle  prescription  présenterait 
des  «avantages  à  tous  les  points  de  vue,  car  il  importe  que  les 
Contrôleurs  des  Contributions  directes,  qui  ont  à  examiner  ces 
livres  pour  l'application  des  nouveaux  impôts  et  les  Juges  des 
juridictions  civiles,  consulaires  et  administratives,  qui  ont  à  les 
consulter,  puissent  —  sans  l'aide  de  traducteurs  qu'il  ne  serait 
peut-être  pas  toujours  facile  de  trouver  —  prendre  eux-mêmes 
connaissance  des  écritures. 

La  question  des  caractères  à  employer  ne  saurait  présenter 
d'importance  appréciable.  A  une  époque  où  les  Israélites 
avaient  coutume  de  tenir  dans  les  divers  pays  leurs  livres  de 
commerce  dans  les  langues  nationales  de  ces  pays,  mais  en  uti- 
lisant les  caractères  hébraïques,  il  était  sans  doute  logique 
d'exiger  que  fussent  employés  les  caractères  de  la  langue  dans 
laquelle  on  écrivait  les  livres.  Mais  actuellement  une  telle  pres- 
cription ne  présenterait  aucun  intérêt,  car  on  peut  tenir  pooir 
certain  qu'un  commerçant  russe,  par  exemple,  exerçant  son 
commerce  en  France,  tiendra  ses  livres  soit  en  langue  russe 
avec  les  caractères  russes,  soit  en  langue  française  avec  les 
caractères  français. 

Quant  à  la  question  de  la  monnaie,  il  semble  que  toute  liberté 
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doit  être  laissée  au  commerçant  à  cet  égard.  On  pourrait  tout  au 
plus  lui  prescrire  d'employer  toujours  la  monnaie  d'une  même 
nation  pour  l'inscription  des  opérations.  Mais  une  telle  disposi- 
tin  serait  inutile,  car,  s'il  procédait  autrement,  il  serait  dans 
l'impossibilité  de  tenir  une  comptabilité. 

Le  parti  le  plus  sage  pour  le  législateur  est  donc  de  s'abstenir 
d'édicter  toute  prescription  au  sujet  des  caractères  et  de  la  mon- 
naie, qui  doivent  être  em])loyés  pour  la  tenue  des  livres. 

C'est  aussi  pour  l'absence  de  toiUe  règle  qu'il  devra  se  pro- 
noncer sur  la  question  de  savoir  comment  les  articles  doivent 
être  formulés.  Leur  rédaction  est  actuellement  laissée  à  l'appré- 
ciation de  chacun.  Il  était  d'usage  à  Rome  d'indiquer  explicite- 
ment sur  le  Coder  Torigine  d'une  rentrée  et  la  cause  d'une  sor- 
tie; Cicéron  reprocha  très  vivement  à  Verres  la  brièveté  des 
énonciations  contenues  dans  ses  livres,  qui  rendait  impossible 
l'examen  de  ces  derniers.  A  l'époque  actuelle  se  sont  établies  en 
cette  matière  des  pratiques  comptables,  qui  se  diffusent  de  plus 
en  plus  et  donnent  toute  satisfaction  à  ce  sujet.  D'ailleurs,  com- 
ment le  législateur  pourrait-il  intervenir  dans  la  détermination 
des  formules  à  employer  et  même  des  diverses  mentions  à  ins- 
crire pour  l'enregistrement  des  catégories  diverses  d'opérations 
commerciales,  pliisque  nous  avons  déjà  montré  qu'il  lui  serait 
impossible  de  dresser  une  énumération  de  ces  catégories? 

Si  les  questions  d'ordre  intrinsèque  concernant  la  rédaction 
des  articles  ne  doivent  donner  lieu,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
langue,  dans  laquelle  il  faut  les  rédiger,  à  aucune  prescription 
légale,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  question  suivante  :  com- 
ment les  articles  doivent-ils  matériellement  se  succéder  sur  les 
livres?  L'article  10  du  Code  de  commerce  prescrit  que  les  livres 
doivent  être  tenus  «  sans  blancs  ni  lacunes  ».  Cette  exigence  de 
la  loi  a  pour  but  d'éviter  les  fraudes  qui  pourraient  être  commi- 
ses en  ajoutant,  après  coup,  sur  des  blancs  laissés  dans  cette 
intention,  des  opérations  fictives.  L'existence  de  blancs  ne  peut 
être  expliquée  que  par  l'intention  d'ajouter  des  écritures.  Mais, 
dira-t-on.  si  les  blancs  existent,  c'est  que  la  fraude  n'a  pas  été 
commise;  c'est  vrai,  mais,  d'une  part,  ces  blancs  pouvaient  être 
plus  grands,  d'autre  part  le  fait  qu'il  existe  des  blancs  peut  faire 
supposer  qu'il  y  en  avait  d'autres,  qui  ont  été  remplis  après 
coup.  Les  prescriptions  de  l'article  10  du  Code  sont  donc  excel- 
lentes et  doivent  être  maintenues;  mais  il  faut  remarquer  qu'el- 
les sont  inopérantes  s'il  n'est  pas  exigé,  d'autre  part,  que  les 
feuillets  des  registres  soient  réglés.  Il  est  évident  que  si  l'ins- 
cription des  opérations  était  faite  sur  des  feuilles  de  papier  uni, 
sans  lignes,  il  serait  hnpossible  de  discerner  s'il  y  a  des  blancs 
ou  s'il  n'y  en  a  pas.  Aussi  est-il  indipensable  d'exiger  (fue  les 
registres  soient  composés  de  feuillets  réglés.  C'est  une  prescrip- 
tion d'ordre  *  extrinsèque  dont  nous  avons  déjà  indiqué  la 
nécessité.  ^ 

Nous  sommes  dès  lors  amenés  à  constater  que  sur  des  livres 
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dont  les  pages  sont  réglées,  la  présence  d'écritures  en  interlignes 
serait  aussi  blâmable  que  la  présence  de  blancs.  Le  Code  de 
commerce  italien  (article  25)  prévoit  explicitement  cette  parti- 
cularité :  ((  Les  livres  devront  être  tenus  sans  aucun  blanc,  sans 
interligne.  »  La  question  de  la  succession  matérielle  des  articles 
«ur  les  livres  d'enregistrement  sera  donc  résolue  s'il  est  entendu 
que  ces  derniers,  composés  de  feuillets  réglés,  devront  être 
tenus  sans  blancs,  lacunes  ni  interlignes. 

L'interdiction  des  transports  en  marge  contenue  en  outre  dans 
l'article  ÎO  du  Code  commerce  a  pour  but  d'éviter  Tiiiscription 
après  coup  d'écritures  nouvelles  ou  de  mentions  modificatives 
des  inscriptions  originales.  Cette  interdiction  doit  évidemment 
être  maintenue. 

Enfin,  il  est  d'autres  movcns  de  fraude  que  le  fait  de  laisser 
des  blancs  et  lacunes  ou  d'opérer  des  transports  en  mare^e  pour 
aiouter  des  écritures  fictives,  supprimer  ou  modifier  les  écritures 
existantes  :  ce  sont  les  grattages.  1a\  nges  au  chlore  et  autres  pro- 
cédés. Tl  est  évident  que  ces  praticiues  sont  implicitement  interdi- 
tes par  la  loi-.  Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  leur  interdic- 
tion soit  explicitement  contenue  dans  le  texte?  Tl  en  est  ainsi 
dans  le  Code  italien  (article  25)  en  ce  ani  concerne  les  «ratta^îes. 
It  serait,  semble-t-il,  loqicrue  d'adopter  à  cet  écrard  la  formule 
concise  et  complète  proposée  par  la  Com])nî?nie  des  Experts- 
comptables  de  Paris  :  «  interdiction  des  avattnaes  ou  procédés 
annloques  de  suppression  ou  de  substitution  d'écritures  ». 

Mais  alors  se  pose  la  question  suivante  :  les  livres  d'enre<:is- 
!  rement  doivent  d'une  part  être  des  lîvrr^*^  nnnivrnir  contenant 
les  écritures  de  premier  jet:  ils  doivent  d'autre  pnrt  Mvo  tenus 
sans  blancs,  lacunes,  interlignes,  transports  en  marae,  orattages 
ou  procédés  de  suppression  ou  de  substitution  d* écritures:  il 
serait  donc  interdît  au  commerçant  ou  au  teneur  de  livres  de 
se  tromper.  Or.  il  n'est  personne  trui  ne  soit  suseeptible  f\o  faire 
des  erreurs  matérielles.  Tl  est  donc  indispensable  crue  la  loi  pres- 
crive nettement  comment  doivent  être  corri.qées  les  erreurs  La 
léinslation  française  actuelle  ne  contenant  aucune  disposition  à 
ce  suiet,  le  commerçant  est  obligé  pour  redresser  une  erreur  de 
passer  une  écriture  rectificative  n  In  date  où  celle-ei  est  décou- 
verte Mais  cette  façon  de  proeWlrr  est  contraire  aux  néessités 
de  clarté  rt  d'ordre  de  la  fenue  des  livre-  h  clause  des  nombreux 
contreua^senients  fîu'elle  occasionna.  Le  Code  de  eommerce  îln- 
lien  (article  25>  prescrit  crue  ((  s'il  ost  néeesr.aire  d'opérer  rruel- 
nue  Yature,  on  devra  le  faire  le  telle  façon  nue  les  mots 
biffés  demeurent  lisibles  »>.  Le  Code  de  commerce  esna- 
^rriiol  (article  41"^  nres'^iMt  ce  oui  suit  :  «  Les  commerçants 
répareront  immédiatement  après  les  avoir  découvertes,  au 
moven  d'une  partie  inscrite  à  la  suite  des  autres,  les  erreurs 
(lu'ils  ont  pu  commettre  dans  les  inscriptions  faîtes  sur  leurs 
livres  en  îndiauant  clairement  en  auoi  consistaient  lesdites 
erreurs  et  en  rédigeant  la  mention  telle  qu'elle  aurait  dû  être 


.% 


^4 


i 

lit 


,» 
■^ 


c 


*^ 


^ 


\  \ 


T 


^ 


—  43  — 

inscrite.  S'il  s'est  écoulé  un  certain  temps  depuis  le  moment  où 
Terreur  a  été  commise,  ils  feront  la  mention  rectiticative  néces- 
saire et  ajouteront  en  marge  de  l'article  erroné  une  note  indi- 
quant la  rectification.  »  En  1906,  le  Congrès  national  de^  comp- 
tables réuni  à  Marseille  avait  émis  le  vœu  que  la  loi  permît,  si 
une  rature  était  nécessaire,  de  la  faire  de  manière  que  les  mots 
ou  chiffres  raturés  soient  toujours  lisibles  et  à  condition  qu'elle 
soit  justifiée.  Enfin,  la  Compagnie  des  Experts-comptables  de 
Paris  demande  actuellement  que  le  commerçait  ait  la  faculté, 
en  cas  d'erreur  jnatérielle,  «  comme  le  font  les  notaires  et  les 
autres  officiers  ministériels,  de  rectifier  purement  et  simplement 
les  écritures  énoncées,  à  la  conditioR  toutefois  de  laisser  appa- 
rentes les  inscriptions  primitives  et  d'approuver  les  rectifica- 
tions faites.  Dans  ces  conditions,  les  transports  en  marge  reste- 
raient interdits  en  ce  qui  concerne  l'addition  d'écritures  nouvel- 
les, mais  permis,  sous  la  double  réserve  ci-dessus  indiquée,  pour 
les  rectifications  d'écritures  existantes  ».  Ce  vœu  de  la  Compa- 
gnie des  Experts-comptables  de  Paris  mérite  d'être  examiné 
avec  soin  par  le  léigislateur,  car  il  est  empreint  du  souci  cQustant 
de  probité,  dont  fait  preuve  cette  Association  dans  ses  études  des 
questions  de  législation.  Il  est  certainement  sans  danger  de  lais- 
ser au  commerçant  la  faculté  de  rectifier  ses  écritures  de  la 
même  façon  qu'un  notaire  rectifie  sur  un  acte  une  mention  erro- 
née. Cette  façon  de  procéder  présenterait  même  un  avantage 
pour  celui  qui  aurait  à  examiner  les  livres  :  c'est  que  les  recti- 
fications, au  lieu  d'être  noyées  dans  les  écritures  journalières 
comme  elles  le  sont  lorsqu'elles  sont  faites  au  moyen  d'articles 
modificatifs,  seraient  très  apparentes,  puisque  leur  approbation 
serait  inscrite  dans  la  marge.  Mais  il  serait  bon  de  spécifier  que 
chaque  rectification  doit  être  datée. 

La  question  des  redressements  d'erreurs  serait  ainsi  résolue 
et  les  dispositions  d'ordre  intrinsèque  de  la  loi  au  sujet  de  l'ins- 
cription des  opérations  commerciales  seraient  complètes.  On 
pourrait  les  résumer  ainsi  :  «  Les  livres  d'inscription  des  opé- 
rations, dont  les  feuillets  devront  être  réglés,  seront  tenus  sans 
blancs,  lacunes,  interlignes,  transports  en  marge  autres  gue  ceux 
prévus  ci-dessous,  grattages  ou  procédés  analogues  de  suppres- 
sion ou  de  substitution  d'écritures;  toutefois  le  commerçant 
aura  la  faculté  de  rectifier  purement  et  simplement  les  inscrip- 
tions erronées,  à  la  condition  de  laisser  apparentes  les  mentions 
primitives  et  d'inscrire  en  marge  la  date  et  Vapprobation  de  cha- 
gue  rectification,  » 

Il  resterait  à  examiner  la  question  de  la  durée  de  conserva- 
tion des  livres.  Mais  elle  sera  étudiée  à  la  fois  pour  ces  derniers, 
pour  les  documents  commerciaux  et  pour  les  registres  ou  pièces 
sur  lesquels  figure  la  comptabilité,  parce  qu'elle  semble  devoir 
donner  lieu  à  des  prescriptions  identiques  pour  tous  les  docu- 
ments ou  livres  se  rapportant  aux  trois  phases  des  écritures 
commerciales. 
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L'étude  détaillée  de  toutes  les  questions  concernant  Tinscrip- 
tion  des  opérations  a  prouvé  qu'en  celte  matière  il  est  nécessaire 
en  vue  d'assurer  au  commerçant  lionnête  une  complète  sécu- 
rité, pour  donner  à  la  Justice  des  bases  sérieuses  d'appréciation, 
pour  fournir  à  l'Administration  des  Contributions  directes  un 
moyen  de  contrôle  efficace,  que  la  loi  contienne  des  dispositions 
précises  et  sévères.  Nous  verrons,  au  contraire,  qu'en  matière  de 
comptabilité  tonte  liberté  doit  être  laissée  au  commerçant.  Il  est 
donc  indispensable  de  traiter  séparément  ces  deux  phases  diffé- 
rentes des  écritures  commerciales  des  dispositions  légales  excel- 
lentes pour  l'une  d'elles  pourraient  être  inapplicables  à  l'autre, 
Si  l'on  n'établit  pas  une  distinction  formelle  et  si  l'on  essaie  par 
d'adroites  combinaisons  d'établir  des  prescriptions  paraissant 
pouvoir  s'appliquer  à  l'ensemble  des  écritures  commerciales,  la 
loi  ne  sera  qu'une  suite  de  dispositions  confuses  et  inapplicables. 

La  logique  commande  au  législateur,  après  avoir  traité  la 
question  des  documents  commerciaux,  de  déterminer  d'aboi  1 
les  règles  précises  et  sévères  de  l'inscription  des  opérations  :  il 
pourra  dès  lors  entreprendre  Tétude  de  la  comptabilité  propre- 
ment dite. 
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CHAPITRE  111 


La    ComptabiUté 


La  comptabilité  constitue  la  troisième  phase  des  écritures 
commerciales.  Elle  consiste  en  un  ensemble  de  classifications 
des  sonunes  portées  sur  les  livres  d'enregistrement  et  d'opéra- 
tions arithmétiques  faites  sur  ces  sommes.  Son  but  est  de  faire 
connaître,  d'une  part,  la  situation  du  commerçant  à  l'égard  des 
tiers;  d'autre  part,  les  résultats  de  l'entreprise. 

L'utilité  de  la  comptabilité  a  été  de  tous  temps  reconnue. 
Quatre  mille  ans  avant  notre  ère,  si  l'on  adopte  la  chronologie 
de  Nabonide,  la  reine  Sag-Sag,  femme  d'Ouroukagina,  roi  de 
Laigach,  faisait  dresser  sur  des  tablettes,  dont  l'une  d'elles, 
exhumée  des  fouilles  de  Tello,  fit  l'objet,  en  1905,  d'uue  intéres- 
sante communication  de  M.  Allô  te  de  La  Fuye  à  la  Société  asia- 
li(iue,  une  comptabilité  rigoureuse  des  salaires  payés  en  nature 
aux  ouvriers  des  établissements  civils  et  religieux  :  sur  la 
tablette,  que  présenta  M.  Allote  de  la  Fuye,  les  comptables  de 
Fépoque  avaient  d'abord  établi  la  liste  des  salaires  par  ouvrier 
nommément  désigné,  les  ouvriers  ayant  été  groupés  en  quatorze 
ateliers;  il  avait  été  fait  un  total  par  atelier,  puis  un  total  géné- 
ral; les  salaires  avaient  ensuite  été  groupés  d'après  leur  quotité  : 
le  total  ainsi  trouvé  devait  être  égal  au  total  général  des  salaires 
des  ouvriers  classés  par  atelier.  Enfin  cette  somme  devait  cor- 
respondre à  la  quantité  de  blé  totale  allouée  au  personnel.  11  est 
vraiment  curieux  de  constater  combien  les  comptables  de  celte 
époque  reculée  avaient  le  souci  d'assurer  par  des  moyens  de 
vérification  certains  l'exactitude  de  leurs  calculs.  Les  Grecs 
tenaient  leurs  comptes  domestiques  avec  une  régularité  rigou- 
reuse. Mais  ce  furent  les  Romains,  ce  peuple  le  plus  calculateur 
de  l'antiquité,  qui  élevèrent  la  pratique  de  la  comptabilité  à  la 
hauteur  d'une  institution  nationale,  à  tel  point  que  Cicéron 
traita  de  ridicules  les  propos  d'un  citoyen  qui  affirmait  n'avoir 
pas  tenu  de  livres  de  comptes.  11  ne  faudrait  pas  croire  que  le 
père  de  famille  romain  attribuait  à  la  comptabilité  un  rôle 
secondaire  :  certes,  les  gens  de  condition  inférieure  tenaient  eux- 
mêmes  leurs  tabulœ,  mais  les  gens  de  qualité  avaient  des 
teneurs  de  livres,  qui  travaillaient  sous  la  direction  du  dispensa- 
tor,  véritable  chef  de  comptabilité.  Ce  dernier  était  un  esclave. 
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mais  on  attachait  une  telle  impoiiaiice  à  sa  fonction,  qu'il  était 
d'usage  de  lui  accorder  sa  liberté  s'il  rendait  des  comptes  exacts. 
Au  moyen  âge,  il  était  devenu  indispensable  aux  marchands  de 
tenir  une  comptabilité;  il  faut  entendre  une  comptabilité  pro- 
prement dite  et  non  la  simple  relation  des  opérations  commer- 
ciales, qui  en  est  la  base.  Non  seulement  le  marchand  enregis- 
trait ses  achats,  ses  ventes,  ses  dépenses,  mais,  comme  le  père  de 
famille  romain,  il  les  comptabilisait.  L'ordonnance  de  1673,  qui 
ne  contient,  pourtant,  aucune  prescription  sur  la  comptabilité 
dans  le  Titre  III,  qui  traite  de  la  tenue  des  livres,  n'indique-t-elle 
pas  (Titre  Premier,  article  4)  au  sujet  des  épreuves  que  devait 
subir  laspirant  à  la  maîtrise,  que  ce  dernier  devait  être  inter- 
rogé u  sur  les  registres  à  partie  doubh*  et  à  partie  simple   «^  ? 

De  nos  jours,  avec  le  développement  considérable  des  rela- 
tions commerciales,  la  comptabilité  devient  de  plus  en  plus  utile. 
Il  n'est  pas  seulement  indispensable  d'enregistrer  ses  opérations 
commerciales,  il  est  nécessaire  de  les  comptabiliser.  La  compta- 
bilité, lorsqu'elle  est  tenue  régulièrement,  fait  connaître  au  com- 
merçant sa  situation  exacte  et  les  résultats  de  son  entreprise, 
lui  permet  de  veiller  à  la  rentrée  de  ses  créances  et  de  se  mettre 
en  mesure  de  faire  face  à  ses  échéances,  et  lui  donne  le  moyen, 
en  cas  de  faillite,  de  prouver  sa  bonne  toi  et  d'obtenir  un  concor- 
dat honorable. 

Une  nouvelle  nécessité  vient  de  s'ajouter  uiix  précédentes  avec 
la  transformation  de  notre  syslènu*  (Iscal  :  le  commerçant,  qui 
\eut  avoir  la  certitude  de  supporter  une  part  des  charges  publi- 
ques exactement  en  rapport  avec  ses  facultés  doit  pouvoir  indi- 
(fuer  la  base  mathématique   de  sa  cotisation,  c'est-à-dire   son 

bénéfice  net. 

Malgré  tous  ces  avantages,  il  est  bien  i)eu  de  commerçants  qui 
tiennent  une  comptabilité  régulière.  Les  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  savent  combien  est 
infime,  si  l'on  fait  abstraction  de  la  grande  industrie,  du  haut 
commerce  et  de  la  banque,  le  nombre  des  entreprises  commer- 
ciales, dont  les  comptes  sont  tenus  d'une  façon  méthodique  et 
complète.  Les  contrôleurs  des  Contributions  directes  ont  tous  été 
frappés  de  Texception  que  constitue  dans  les  petites  villes,  même 
parmi  les  commerçants  faisant  de  gros  chiffres  d'affaires,  la 
tenue  d'une  véritable  comptabilité.  Dans  un  discours  prononcé 
au  Consrès  des  comptables  français  de  1880  par  M.  Dietz- 
Monninrqui  en  était  le  président  d'honneur,  nous  relevons  les 
paroles  suivantes,  qui  ont  encore  toute  leur  valeur  :  ((  Il  suffit 
d'avoir  pris  part  pendant  quelque  temps  aux  travaux  des  Cham- 
bres syndicales,  des  Conseils  de  prud'hommes  ou  des  Tribunaux 
de  conimerce  pour  emporter  un  souvenir  pénible  de  l'insuffi- 
sance d'instruction  professionnelle,  qui  règne  dans  notre  petit 
et  moyen  commerce.  Combien  d'artisans,  marchands  ou  petits 
patrons,  quoique  doués  d'une  intelligence,  d'une  habileté  de 
mains  ou  d'un  goût  remarquables,  n'ont-ils  pas  sombré,  faptc 
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d'avoir  balancé  leurs  recettes  et  leurs  dépenses,  fouillé  d'un 
regard  scrutateur  leurs  prix  de  revient,  leurs  existences  en 
magasin!  »  Nous  ajouterons  aujourd'hui  que  le  contrôleur  des 
Contributions  directes  qui,  à  l'occasion  de  l'application  de  la 
contribution  extraordinaire  sur  les  bénéfices  de  guerre  ou  de 
rimpôl  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  a  examiné 
les  livres  de  toutes  sortes  d'entreprises,  est  stupéfait  du  degré' 
dïncompétence  du  commerçant  en  matière  de  tenue  des  comp- 
tes dans  le  moyen  et  le  petit  commerce. 

Nous  avons  montré  d'une  part  que  la  tenue  de  la  comptabilité 
commerciale  est. d'une  nécessité  absolue  tant  dans  l'intérêt  du 
commerçant  que  dans  celui  de  la  Société;  d'autre  part,  nous 
avons  constaté  que  le  plus  grand  nombre  des  maisons  de  com- 
merce ne  tiennent  pas  de  comptes  réiguliers.  Il  y  a  donc  un  état 
de  choses  qui  ne  saurait  se  perpétuer  sans  présenter  de  graves 
inconvénients. 

Le  législateur  doit-il  intervenir  pour  modifier  cette  situation? 
Peu  de  personnes  soutiendraient  aujourd'hui  que  son  interven- 
tion est  inutile  :  cependant,  certains  prétendent  que  les  habitu- 
des du  commerce  se  modifieront  peu  à  peu  et  qu'il  faut  compter 
sur  le  progrès;  ils  donnent  l'argument  suivant,  qui  leur  paraît 
décisif  :  les  pays  où  la  comptabilité  est  actuellement  le  plus 
répandue  sont  justement  ceux  où  aucune  disposition  légale  ne 
prévoit  la  tenue  des  livres  :  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Si 
Ton  examine  de  près  cet  argument,  on  s'aperçoit  vite  qu'il  ne 
sert  qu'en  apparence  la  thèse  précédente  et  qu'au  fond  il  sert 
admirablement  la  thèse  opposée.  En  effet,  l'utilité  ou  l'inutilité 
d'une  loi  résulte  purement  et  simplement  du  besoin  qui  s'en  fait 
sentir.  Des  peuples  tels  que  le  peuple  romain  dans  l'antiquité  et 
ceux  de  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  à  l'époque  actuelle, 
qui  ne  conçoivent  pas  l'absence  de  tenue  réigulière  et  complète 
des  comptes,  n'ont  nul  besoin  qu'une  loi  impose  l'obligation  de 
tenir  une  comptabilité.  Mais  partout  où  la  coutume  n'a  pas 
réussi  à  créer  des  habitudes  d'ordre  et  d'exactitude,  il  est  évi- 
dent que  le  seul  moyen  de  les  provoquer  est  de  recourir  à  la  loi. 

Si  l'on  considère  que  l'état  d'esprit  général  du  moyen  et  du 
petit  commerce  s'oppose  à  la  diffusion  des  méthodes  compta- 
bles, que  la  tenue  régulière  des  comptes  dans  les  entreprises  est 
pourtant  indispensable  au  point  de  vue  économique,  au  point 
de  vue  judiciaire  et  au  point  de  vue  fiscal,  que  le  commerçant  y 
trouve  son  intérêt  autant  que  la  société,  qu'enfin  il  est  possible, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  d'exiger  la  tenue  d'une  comp- 
tabilité, sans  en  indiquer  la  méthode,  ce  qui  donne  à  chacun  la 
possibilité  d'appliquer  le  système  le  plus  conforme  aux  exigen- 
ces de  sa  profession  et  le  plus  compatible  avec  son  degré  d'ins- 
truction, il  faut  reconnaître  que  la  loi  n'est  pas  seulement  néces- 
siare,  mais  qu'elle  est  d'une  lurgence  absolue. 

On  a  proposé  au  législateur  deux  solutions  :  l'une,  d'un  carac- 
tère rigoureux,  consisterait  à  créer  une  méthode  de  comptabilité 
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légale,  que  tout  commerçant  scnni  obligé  d'appliquer  :  ce  serait 
la  consécration  officielle  du  principe  de  l'unification  de  la 
comptabilité;  l'autre,  découlant  d'une  conception  plus  libérale, 
consisterait  à  établir  une  simple  réglemenlution. 

Après  avoir  montré  que  la  législation  actuelle  ne  contient 
aucune  prescription  en  matière  de  comptabilité,  nous  expose- 
rons le  système  de  l'unification,  dont  nous  ferons  ressortir  le 
danger,  puis  celui  de  la  réglementation,  dont  nous  indiquerons 
les  défauts.  En,  adoptant  une  méthode  toute  différente  de  celle 
([ui  est  à  la  base  des  deux  conceptions  précédentes,  nous  propo- 
serons un  troisième  système,  fondé  non  plus  sur  la  recherche 
des  moyens  de  comptabiliser  à  imposer  au  commerçant,  mais 
sur  celles  des  indications  définitives,  auxquelles  devrait  aboutir 
toute  comptabiHté  :  ces  indications,  une  fois  bien  déterminées, 
i'  suffirait  de  prescrire  purement  et  simplement  la  tenue  d'/une 
comptabilité  en  laissant  au  commerçant  la  liberté  absolue  dans 
le  choix  des  moyens. 


I-  —  I-E  Code  de  Commerce  ne  prescrit  i>as 

LA  TENUE  d'cnE  COMPTARHJTÉ 

Nous  avons  déjà  fait  à  plusieurs  reprises  une  distinction  loi- 
melle  entre  fenregistrement  des  opérations,  qui  constitue  la 
deuxième  phase  des  écritures  commerciales,  et  la  comptabilité, 
qui  en  est  la  troisième  phase  et  qui  consiste  en  un  ensemble 
de  classifications  et  de  calculs. 

Or  le  titre  II  du  livre  I"  du  Code  de  commerce  ne  contient 
aucune  considération  de  classements  à  opérer  ou  de  calculs  à 
effectuer;  seule  l'inscription  des  opérations  conmierciales  fait 
l'objet  de  prescriptions.  Dans  son  traité  des  Inventaires  et  Bilans, 
Eugène  Leautey  père  a  écrit  que  «  le  législateur  de  1807  a  eu  le 
tort  de  confondre  la  comptabilité  et  le  journal  ».  (1)  M.  Faure 
a  fait  remarquer,  dans  sa  conférence  sur  la  tenue  des  livres  sur 
feuillets  mobiles  au  point  de  vue  comptabh\  ([iie  *<  la  loi  a  prévu 
l'enregistrement  chronologique  et  n'a  même  prévu  que  lui  >.  (2) 
Il  est  bon  de  mentionner  aussi  l'opinion  suivante  émise  par 
M.  Duplessis  dans  une  étude  sur  la  déduction  des  dettes  com- 
merciales de  l'actif  successoral  :  «  Tel  que  l'a  prescrit  lo  légis 
lateur,  le  journal  ne  peut  être  qu'un  pêle-mêle  d'articles,  qui  ne 
peut  donner  ni  l'état  de  ses  affaires,  ni  la  situation  active  et  pas- 
sive d'une  Maison  de  commerce.  Comment  en  effet  un  commer- 
çant peut-il,  en  enregistrant  sur  un  seul  livre  jouimal,  jour  pat 

ri>  Eugène  Léautey  pkbe.  Traité  des  Inventaires  et  des  Bilans,  page  199. 

(2)   G.  Faure,  De  la  tenue  des  livres  sur  feuillets  mobiles  au  point  de  vue 
comptable,  page  8. 
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jcur,  ses  dettes  actives  et  passives,  ses  opérations  de  commerce, 
ses  négociations,  acceptations  ou  endossements  d'effets,  con- 
naître sa  situation  commerciale  s'il  ne  classe  pas  par  comptes 
toutes  ses  opérations,  c'est-à-dire  s'il  n'a  pas  un  grand  livre!  Le 
journal  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  livre  enregistrant  toutes  les 
opérations  commerciales,  mais  qui  ne  peut  donner  aucun  résul- 
tat et,  par  suite,  ne  peut  pas  présenter  la  situation  active  et 
])assive  du  commerçant.  •  (1)  Enfin,  dans  une  conférence  à  la 
réunion  des  Exj)erls-comptahles  de  Paris  du  1  1  février  1918, 
M.  Batardon  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  L'article  8  prescrit  au 
commerçant  la  tenue  d'un  livre-journal.  11  s'agit  bien,  dans  l'es- 
prit comme  dans  les  termes  de  la  loi  d'un  livre  uni([ue,  que  le 
commerçant  peut  tenir,  suivant  telle  méthode  qui  lui  convient, 
pourvu  (\uc  ce  registre  constitue  une  sorte  de  j)rocès-verbaI, 
rédigé  au  jour  le  jour,  des  o])éra lions  elfeeluées,  quelque  chose 
d'analogue  au  journal  de  bord  d'un  ca])itaine  de  navire  ou  au 
journal  de  marche  d'une  unité  de  campagne.    >  (2) 

Le  législateur  de  1807  ne  s'est  même  pas  contenté  de  ne  faire 
dans  le  texte  du  titre  II  du  livre  j)remier  du  Code  de  com- 
merce aucune  allusion  à  la  (fuestion  de  la  comptabilité;  on  peut 
dire  qu'il  a  délibérément  négligé  toute  considération  à  cet  égard, 
car  il  a  piescrit  en  matière  {l'enregislrement  la  tenue  d'un  jour- 
nal unique,  qui  est  contraire  aux  principes  de  la  science  des 
comptes  et  l'inscription  des  opérations  privées  et  de  certains 
faits  commerciaux  non  eomi)labilisal)les,  ce  qui  rend  impossible 
rap])licalion  de  cette  science. 

Si  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ne  se  sont  nullemenl 
préoccupés  de  la  c[uestion  d(^  comptabilité,  ils  n'ont  point  mé- 
connu la  nécessité  d'obliger  le  commerçant  à  déterminer  annuel- 
lement les  résultats  de  son  entreprise.  Mais  ils  n'ont  vu  comme 
mode  de  détermination  de  ces  résultats  (fue  Icxcnuen  comparé 
de  deux  inventaires  successifs.  Aussi  ont-ils  i)rescrit  au  commer- 
cant  de  «  faire,  tous  les  ans,  sous  seini^  ])rivé,  un  inventaire 
de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers  et  de  ses  dettes  actives  et 
passives  ».  L'excédent  de  l'actif  sur  le  passif  donne  la  valeur 
du  capital.  Il  s'ensuit  que  le  mode  légal  de  détermination  du 
bénéfice  net  consiste  à  faire  la  différence  entre  le  montant  du 
capital  au  début  de  l'exercice  et  le  montant  du  capital  à  sa  clô 
ture.  Mais  ce  n'esl  point  là  de  la  compahilité. 

On  pourrait  enfin  soutenir  que  la  question  comptable  a  été  en- 
isagée  par  le  législateur  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
8,  qui  vise  «  les  livres  autres  que  le  journal  usités  dans  le  com- 
'ce  ^>.  Mais,  en  supposant  cfu'il  ait  entendu  comprendre  parmi 
ces  derniers  ceux  qui  servent  à  la  comptabilité  proprement  dite, 
il  a  donné  son  opinion  sur  leur  importance  en  indiquant  tex- 
tuellement dans  le  Code  qu'ils  ne  sont  pas  «  indispensables  >> 

(1)  FÉLICIEN   Duplessis,   De   la   déduction  des   dettes  commerciales   de   Vactif 
successoral,  page   26. 

(2)  Revue  «   Commerce  et  Industrie  »,  de  février  1918,  page  35. 
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Or,  ainsi  que  nous  Tavons  longuement  démontré,  la  tenue  de 
comptes  méthodiques  et  complets  est  devenue  d'une  nécessité 
absolue  et  il  est  urgent  qu'elle  fasse  l'objet  d'une  obligation 
légale. 


IL 


L'Unification  de  la  Comptabilité 


Une  première  solution  qui  a  été  proposée  au  législateur  consis- 
terait à  créer  une  comptabilité-type,  une  méthode  léjgale  que 
tout  industriel  et  tout  commerçant  devrait  appliquer  intégra- 
lement. En  d'autres  termes  ce  serait  établir  l'unification  légale 
de  la  comptabilité. 

Cette  idée  fut  soutenue  pour  la  première  fois  avec  persévé- 
rance par  M.  Beauchery,  qui  fît  en  1879  une  conférence  sur  ce 
sujet.  A  l'issue  de  celle-ci  fut  décidée  la  création  d'un  «  Comité 
d'initiative  d'un  projet  de  Congrès  pour  l'unilication  de  hi 
comptabilité.  »  Ce  comité,  après  avoir  longuement  étudié  cette 
question,  organisa  le  premier  Congrès  de  comptables  français, 
qui  se  tint  à  Paris  en  1880.  Bien  que  hi  raison  primitive  de  la 
réunion  de  ce  Congrès  fût  l'examen  de  la  question  de  l'unifi- 
cation des  méthodes  comptables,  celle-ci  ne  fit  même  pas  l'objet 
d'un  article  spécial  du  programme  des  travaux  et  ne  fut  évoquée 
que  fragmentairement  à  propos  d'autres  questions  et  non  dans 
son  ensemble.  Les  partisans  résolus  de  l'unification,  parmi  les- 
quels il  faut  citer  MM.  Beauchery  et  Gagey,  ne  purent  faire 
prévaloir  leur  façon  de  voir.  Depuis  cette  époque  la  théorie  de 
l'unification  n'a  guère  été  envisagée  dans  les  Congrès  nationaux 
ou  internationaux. 

Quels  seraient  les  avantages  de  l'unification  de  la  comptabi- 
lité? 11  semble  bien  qu'elle  n'en  présenterait  aucun.  On  a  beau 
lire  les  raisons  invoquées  en  faveur  de  cette  théorie  par  ceux 
qui  l'on  soutenue,  on  ne  trouve  l'indication  d'aucun  avantage 
précis.  On  constate  surtout  que  ce  qui  leur  tient  à  cœur,  ce  n'est 
point  l'unification  pour  elle-même,  mais  la  suppression  de  toutes 
les  méthodes  autres  que  celle  qui  a  leur  préférence. 

Par  contre,  unifier  la  comptabilité  présenterait  de  nombreux 
et  graves  inconvénients.  Il  faut  tout  d'abord  remarquer  qu'il 
existe  actuellement  plusieurs  méthodes  de  comptabilité  excel- 
lentes, bien  que  très  différentes  dans  leurs  principes,  dont  on  ne 
saurait  vraiment  interdire  l'emploi.  Certes,  il  n'existe  qu'un  seul 
système,  dans  l'état  actuel  de  la  science  comptable,  qui  soit  vrai- 
ment rationnel  et  qui  puisse  satisfaire  à  toutes  les  nécessités  du 
grand  commerce  :  c'est  la  comptabilité  en  partie  double  com- 
portant la  centralisation  et  l'ouverture  de  comptes  collectifs. 
Mais,  d'une  part  ce  système  peut  être  appliqué  de  diverses  ma- 
nières, il  peut  donner  naissance  à  plusieurs  façons  différentes 
de  comptabiliser;  d'autre    part,  des    plans  comptables    moins 
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scientifiques,  qui  ne  devraient  phis  à  l'avenir  être  enseignés  dans 
les  écoles,  mais  qui  sont  pour  le  moment  plus  compatibles  avec 
le  de^é  d'instruction  de  certains  commerçants,  suffisent  pour 
la  plupart  des  entreprises  du  moyen  et  du  petit  commerce.  On 
ne  peut  évidemment  les  rejeter  et,  en  donnant  au  mot  méthode 
son  acception  la  pkis  large,  nous  sommes  obligés  de  convenir 
que  plusieurs  méthodes  sont  actuellement  usitées,  dont  les 
principales  sont  :  la  partie  simple,  la  partie  double,  la  méthode 
centralisatrice,  le  système  improprement  appelé  américain,  la 
méthode  des  comptes  collectifs,  la  logismographie.  11  en  est 
beaucoup  d'autres,  auxquelles  on  a  donné  parfois  le  nom  de 
ceux  qui  les  ont  conçues,  mais  elles  ne  contiennent  le  plus  sou- 
vent aucune  idée  vraiment  nouvelle  et  ne  sont  que  des  combi- 
naisons des  précédentes.  Chacune  de  ces  façons  de  comptabi- 
liser présente  des  avantages  spéciaux.  La  partie  simple 
convient  au  commerçant  qui  ne  peut  avoir  de  teneur  de 
livres  et  qui  n'a  pas  un  degré  d'instruction  suffisant  pour 
pouvoir  s'assimiler  les  autres  systèmes.  La  partie  double 
tenue  soit  par  jour  soit  par  mois  est  excellente  pour  le  petit 
commerçant  qui  tient  lui-niênie  sa  comptabilité.  Le  système 
américain,  qui  rend  difficile  le  contrôle  ou  la  vérification  des 
comptes,  n'est  jamais  pratique  à  cause  de  la  dispersion  des  indi- 
cations similaires;  toutefois  il  ne  présente  pas  de  trop  grands 
inconvénients  pour  les  maisons,  dont  la  nature  des  opérations 
ne  donne  lieu  qu'à  l'ouverture  d'un  petit  nombre  de  comptes 
généraux.  La  méthode  centralisatrice  est  extrêmement  avanta- 
geuse dans  le  moyen  et  le  grand  commerce  et  la  création  des 
comptes  collectifs  permet  dans  les  grandes  maisons  une  division 
méthodique  du  travail  entre  les  aigents  de  la  comptabilité  pré- 
paratoire et  ceux  de  la  comptabilité  centrale.  Unifier  les  mé- 
thodes comptables,  créer  un  système-type  obligatoire,  serait 
donc  bannir  l'emploi  de  modes  de  comptabilisation  qui  ont  fait 
leurs  preuves. 

Il  est  certain  qu'une  méthode  unique  ne  peut  répondre  aux 
besoins  de  toutes  les  entreprises.  On  conçoit  fort  bien  que  la 
manière  de  tenir  les  comptes  ne-  pourra  jainais  être  la  même 
pour  un  banquier,  dont  les  opérations  ne  j)ortent  pas  sur  des 
marchandises  proprement  dites,  pour  un  industriel,  dont  la  pré- 
occuption  principale  est  l'établissement  exact  des  prix  de  revient 
:d  pour  un  marchand  d'articles  de  bay.ar,  qui  veut  connaître 
les  résultats  afférents  à  chaque  rayon.  Au  point  de  vue  de  la 
commodité  pour  le  commerçant  ce  n'est  donc  point  Vuniformité 
des  méthodes  comptables,  qui  est  désirable,  mais  bien  leur 
diversité. 

L'unification  de  la  comptabilité  serait,  en  outre,  un  obstacle 
à  tout  progrès  de  la  science  des  comptes.  On  n'est  jamais  sûr 
d'une  part  d'avoir  choisi  parmi  ceux  qui  existent  le  système  pré- 
sentant le  maximum  d'avantages.  D'autre  part  aucune  méthode 
n'est  absolue.  Enfin,  la  science  comptable  étant  susceptible  de 
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perfectionnements,  lorsqu'on  aurait*  établi  une  méthode  légale, 
qui  apparaîtrait  pour  le  moment  supérieure  aux  autres,  il  ad- 
viendrait qu'au  bout  de  peu  de  temps  un  système  plus  avanta- 
geux serait  découvert.  Il  faudrait  alors  choisir  entre  les  deux 
termes  de  ce  dilemme  :  ou  avoir  une  loi  stable  et  n'admettant 
p^as  les  progrès  de  la  science,  ou  bien  changer  les  dispositions 
légales  au  fur  et  à  mesure  des  conceptions  nouvelles,  c'est-à-dire 
avoir  une  loi  constamment  modifiée. 

Il  faut  de  plus  remarquer  qu'on  ne  peut  imposer  une  méthode 
comptable  que  si  tous  les  commerçants  sont  capables  de  l'ap- 
pliquer. Or,  il  est  évident  que  la  partie  simple  est  la  seule  qui 
soit  actuellement  à  la  portée  de  tous.  Elle  devrait  donc  être 
choisie  comme  méthode  légale.  Certes,  le  niveau  de  l'instruc- 
tion tendant  toujours  à  augmenter,  on  pourrait  plus  tard  aban- 
donner la  partie  simple  pour  recourir  à  un  système  plus  métho- 
dique. Mais  ce  ne  serait  jamais  la  méthode  reconnue  la  meil- 
leure que  l'on  pourrait  imposer,  ce  serait  celle  que  tout  le  monde 
peut  comprendre  et  appliquer,  c'est-à-dire  toujours  une  des 
moins  bonnes.  On  aboutirait  à  la  consécration  officielle  de  la 
routine. 

Enfin,  la  meilleure  preuve  de  l'impossibilité  d'unification  de 
la  comptabilité  n'est-elle  pas  l'échec  complet  de  la  tentative 
opérée  par  les  promoteurs  de  cette  idée?  M.  Guyard  a  prononcé 
à  ce  sujet  au  Congrès  des  comptables  de  1880*^ les  paroles  sui- 
vantes :  «  Nous  avons  tenu  soixante-douze  séances  au  Comité 
d'initiative  sans  que  l'on  ait  pu  s'entendre  sur  les  propositions.  » 
Le  nombre  des  méthodes  que  le  Comité  avait  examinées  était  de 
vingt-sept;  aucune  n'a  été  jugée  digne  d'être  proclamée  méthode 
légale. 

L'unification  des  systèmes  comptables  a  été  entendue  par  cer- 
tains auteurs  dans  un  sens  très  large  :  ceux-ci  auraient  seule- 
ment désiré  que  l'on  fît  dans  chacune  des  branches  de  l'indus- 
trie, du  commerce  et  de  la  banque  une  consultation  générale  et 
sérieuse  des  praticiens,  afin  de  centraliser  les  indications  sug- 
gérées par  l'expérience  de  ces  derniers  et  d'aboutir  à  la  création 
de  procédés  modèles  pour  chacune  de  ces  branches.  11  s'agirait 
en  somme,  d'uniformiser  les  pratiques  comptables  dans  les 
entreprises  de  même  nature.  Mais  ce  ne  peut  être  là  le  rôle  du 
législateur,  qui  serait  obligé  de  faire  une  étude  complète  des 
besoins  comptables  de  chacune  des  catégories  de  professions.  Il 
lui  serait  même  impossible  de  déterminer  ces  catégories.  Ce  rôle 
est  plutôt  celui  des  associations  professionnelles  de  comptables  : 
les  conseils  éclairés  qu'elles  donneron^t  à  leurs  adhérents  seront 
infiniment  supérieurs  aux  obligations  légales. 
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III.  —  La  réglementation  de  la  comptabilité. 

Au  système  absolu  de  l'unification  s'oppose  la  conception  plus 
libérale  de  la  réglementation  de  la  comptabilité.  Le  législateur 
ne  créerait  pas  une  méthode  légale  bien  définie  et  que  tout 
commerçant  serait  tenu  d'appliquer  intégralement,  mais  il  édic- 
terait  quelques  prescriptions  formelles  tant  sur  les  principes  que 
«ur  les  moyens  matériels  de  la  tenue  des  comptes. 

Nous  allons  d'abord  examiner  la  question  de  la  réglementa- 
tion au  point  de  vue  des  principes. 

Dans  les  nombreuses  définitions,  qui  ont  été  données  de  la 
comptabilité,  les  uns  n'ont  voulu  voir  dans  celle-ci  qu'une  scien- 
ce, d'autres  prétendent  qu'elle  est  un  art.  Chacune  de  ces  opl 
nions  a  un  caractère  trop  absolu.  L'étude  des  questions  comp- 
tables au  cours  des  âges  a  permis  de  découvrir  successivement 
un  certain  nombre  de  princii)es  scientifinues;  mais,  d'autre  part, 
la  ])ratique  de  la  tenue  des  livres  a  conduit  à  la  découverte  de 
moyens  commodes  et  avantageux  d'appliquer  ces  principes.  La 
comptabilité  est  donc  l'art  de  déterminer,  conformément  à  un 
certain  nombre  de  ])rincipes  scientifinues,  la  meilleure  méthode 
de  tenue  des  livres  pour  une  entrenWse  déterminée.  S'il  est  évi- 
dent (fue  la  base  de  toute  comptabilité  est  scientifiaue.  il  faut 
bien  reconnaître  mie  la  plus  m-ande  partie  de  l'organisation  de 
la  tenue  des  comptes  est  un  art.  Par  exemole.  décider  rme  dans 
une  entreprise  donnée  on  pourra  sans  inconvénient  ne  pas  ouvrir 
un  compte  spécial  à  la  main-d'œuvre  est  l'aonlication  du  prin- 
cipe, suivant  leauel  des  comptes  spéciaiiv  doivent  être  ouverts 
pour  les  éléments,  dont  la  frécruence  en  iustifie  l'ouverture.  L'art 
■^onsiste  iustement  dans  celte  discrimination  des  cas  où  le  prin- 
cipe doit  être  applicîué  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Le  principe  scientifique  le  plus  important  et  aussi  le  plus  an- 
tien  est  celui  du  dualisme.  îl  consiste  dans  Vopposition  d'un  dé- 
bit à  tout  crédit  et  réciprocfuement.  et  peut  être  traduit  par  la 
formule  suivante  :  «  Tout  compte  qui  donne  est  créditeur  du 
compte  qui  reçoit  et  tout  compte  qui  reçoit  est  débiteur  du 
•om[)te  qui  donne.  » 

Un  deuxième  principe,  celui  de  la  classification  des  opérations, 
rmi  est  le  fondement  de  tout  plan  comptable,  s'aoplîaue  déîà  à 
l'enregistrement  de  ces  dernières  :  dans  ce  cas.  la  comotabilité 
est  facilitée,  car  elle  renose  sur  une  base  méthodiaue.  Il  consiste 
dans  le  groupement  des  opérations,  oui  se  rénètent  fréquem- 
ment, pour  en  faire  une  comptabilisation  spéciale. 

Un  troisième  principe  est  celui  de  la  svnthèse  des  relations 
mire  les  comptes.  L'ensemble  des  opérations  auxauelles  il  donne 
Heu  lorsque  la  synthèse  ne  porte  que  sur  les  comotes  de  choses 
a  reçu  le  nom  de  rentrcdisation  des  '  "  itures;  si  elle  porte  aussi 
sur  les  comptes  personnels,  elle  donne  lieu  à  l'ouverture  des 
comptes  synthétiaues,  que  l'on  a  appelés  comptes  collectifs. 

Le  principe  de  la  balance  des  écritures  est  celui  d'a]>rès  lequel 
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le  total  de  tous  les  débits  doit  être  égal  au  total  dv  tous  les  cré- 
dits pour  une  période  déterminée.  îl  donne  lieu  à  des  opérations 
de  contrôle,  que  Ton  nj)pelle  balances  de  vérifieations. 

Nous  citerons  enfin  celui  de  la  permanence  de  Tinventaire, 
dont  l'application  permet  de  connaître  à  tout  moment  par  le 
calcul  le  montant  des  existants  pour  toutes  les  catégories  de 
valeurs,  principalement  pour  les  marchandises.  L'opération  ma- 
térielle de  l'inventaire  n'est  plus  alors  le  procédé  principal  de 
détermination  du  montant  de  l'existant,  elle  ne  sert  qu'à  con- 
trôler l'exactitude  des  calculs. 

Tous  les  principes  scientifiques  que  nous  venons  de  citer  ne 
sont  pas  universellement  adoptés.  Chaque  méthode  de  compta- 
bilité repose  d'une  part  sur  l'application  d'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux,  et  d'autre  part  sur  l'emploi  de  procédés  plus  ou 
moins  commodes  de  cette  application. 

Le  législateur  pourrait,  semble-l-il  après  avoir  étudié  les  con- 
séquences de  chacun  de  ces  principes,  déclarer  que  certains  d'en- 
!re  eux  sont  d'une  application  indispensable:  celle-ci  en  serait 
alors  rendne  obliqatoire.  Ainsi,  sans  intervenir  expressément 
dans  les  ([uestions  de  méthodes,  la  loi. donnerait  une  consécra- 
tion officielle  à  certains  fondements  scientifioues  de  la  compta- 
bilité. Certes,  il  faut  reconnaître  que  Vadoption  pnre  et  simple 
de  Vun  des  principes  précédents  n'implique  nulleiiient  l'emploi 
d'une  méthode  déterminée.  Mais  elle  a  pour  effet  d'en  éliminer 
un  certain  nombre.  En  conséquence,  le  législateur  qui,  dans  le 
but  de  ne  pas  intervenir  dans  les  questions  de  méthodes,  s'en 
tiendrait  à  n'imposer  que  l'application  d'un  ])rincip(*  de  compta- 
bilité aboutirait  au  résultat  rru'il  voulait  éviter,  car  il  interdirait 
l'emploi  de  toutes  les  méthodes,  (fu'élimine  Tjxloption  de  ce  der- 
nier. Et  si.  nu  lieu  d'un  seul  principe,  il  en  étaient  plusieurs,  qui 
fassent  l'obiet  de  dispositions  légales,  le  nombre  des  méthodes 
éliminées  n'en  serait  que  plus  grand. 

Or  il  serait  dangereux  d'interdire  même  indirectement  l'em- 
ploi de  systèmes  actuellement  en  usage,  car  ils  présentent  tous 
des  nvanlages  spécinux  îl  est  des  entreprises  qui  n'exigent 
tru'une  complnbilité  sommaire.  Même  la  partie  simple  propre- 
ment dite,  (fui  est  np))elée  à  disparaître  pnree  (|u'elle  ne  contient 
i>ns  en  elle-même  sa  propre  vérification  comme  les  autres  systè- 
mes, ne  saurait  étri*  l)annie  des  écritures  commerciales,  car  les 
commerçants  sont  légion,  tfui,  n'ayant  pas  d(>  teneurs  de  livres, 
ne  peuvent  s'assimiler  que  cette  méthode.  Tl  faut  certes  sou- 
haiter qu'elle  ne  soit  plus  emjdoyée.  mais  ce  n'est  ])as  la  loi  qui 
doit  l'abolir,  c'est  l'enseignement  (fui  doit  ne  |)lus  l'enseigner. 
Elle  disparaîtra,  si  Ton  jieut  s'exprimer  ainsi,  \y\v  extinction  à 
partir  du  moment  où  renseignement  de  In  conipt:d)ilité  élémeu- 
taire  sera  donné  praticfuement  dans  les  écoles  primaires,  spécia- 
lement aux  cours  d'adultes,  et  où  les  jeunes  commerçants  auront 
ac(fuis  des  coimaissances  sérieuses  en  cette  matière. 

L'obligation  légale  d'a]ipliquer  certains  principes  de  compta- 
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bilité  serait  en  outre  un  obstacle  aux  progrès  de  la  science  des 
comptes.  Il  serait  tout  d'abord  impossible  de  certifier  que  l'ap- 
plication  de  ces  principes  ne  présente  d'inconvénients  en  aucun 
cas.  Certaines  des  conceptions,  que  nous  avons  citées,  ne  sont 
point  admises  par  toutes  les  personnes  compétentes.  D'autre 
part,  on  ne  peut  être  sûr  que  ces  règles  soient  immuables  :  de 
nouvelles  conceptions  plus  avantageuses  peuvent  plus  tard  être 
présentées  et  la  loi  devra  être  modifiée. 

Enfin,  il  ne  faut  pas,  par  l'introduction  dans  la  loi  de  disposi- 
tions prescrivant  l'application  de  certains  principes  scientifiques, 
obliger  la  plupart  des  commerçants  à  employer  des  comptables, 
îl  y  a  déjà  un  trop  grand  nombre  de  personnes  dans  notre  pays 
occupées  à  des  travaux  improductifs;  ce  n'est  pas  au  moment, 
où  le  manque  de  bras  se  fait  cruellement  sentir  dans  tous  les 
travaux  de  production,  cjne  l'on  doit  provoquer  une  augmenta- 
lion  formidable  du  nombre  de  teneurs  de  livres  dans  le  petit 
commerce.  En  matière  d'enregistrement  des  opérations,  nous 
n'avons  pas  hésité  à  demander  crue  la  loi  contienne  les  prescrip- 
tions les  plus  précises  et  les  ])lus  sévères,  mais  il  convient  de 
remarquer  qu'aucune  de  ces  prescriptions  ne  présente  une  dif- 
ficulté quelconque  d'ordre  intellectnel  pour  le  commerçant  :  ce 
ne  sont  que  des  règles  très  simples  et  d'ordre  purement  matériel 
h  observer  pour  la  relation  df^s  opérations  commerciales.  Tl  en 
serait  tout  autrement  de  dispositions  en  matière  de  comptabi- 
lité proprement  dite  prescrivant  l'aonlicalion  de  principes  scien- 
tifiques, qui  présenteraient  pour  un  arand  nombre  de  commer- 
çants des  difficultés  d'ordre  intellectuel  et  obligeraient  ces  der- 
niers à  avoir  recours  à  des  teneurs  de  livres. 

Deux  principes  ont  plus  particulièrement  été  indiaués  au  lé- 
gislateur comme  devant  faire  l'obiet  de  prescriptions  légales  : 
celui  du  dualisme  et  celiri  de  la  centralisation.  Ce  dernier  a  aussi 
été  présenté  comme  un  moven  d'assurer  la  ijarantie  de  véracité 
de  l'inscription  des  o])éra lions,  lorstrue  celle-ci  est  faite  simul- 
tanément sur  plusieurs  livres  :  aussi  l'étudierons  nous  lonç^ue- 
ment  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  cette  garantie; 
nous  verrons  qu'il  n'offre  à  ce  point  de  vue  auc  de  graves  dan- 
gers. Les  deux  principes  du  dualisme  et  de  la  centralisation  ne 
doivent  donc  pas  plus  que  les  autres,  pour  les  raisons  générales 
que  nous  avons  indiouées,  faire  l'objet  de  dispositions  légales. 

Nous  ne  pouvons  terminer  l'étude  de  la  auestion  de  la  régle- 
mentation de  la  comptabilité  sans  citer  les  deux  opinions  sui- 
vantes émises  en  1892  par  l'un  des  partisans  de  l'unification  au 
Congrès  de  1880  :  M.  Gagcy  au  sujet  d'une  proposition,  tendant  à 
rendre  obligatoire  l'application  du  principe  du  dualisme,  a  écrit 
ce  qui  suit  :  «  Nous  trouvons  la  proposition  de  M.  Courtin  dan- 
gereuse en  ce  qu'il  ferme  la  porte  à  tout  progrès  méthodique. 
Quoique  le  grand  principe  du  dualisme  nous  semble,  comme 
à  lui-même, "absolument  inmuiable,  nous  estimons  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  de  simples  mortels  de  préjuger  ainsi  de  l'ave- 
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oir. »  (1).  Le  même  auteur,  qui  avait  voulu  en  1880,  réglementer 
la  comptabilité  jusqu'à  runification,  écrivait  aussi  :  «  Nous  pen- 
sons simplement,  après  dix  ans  d'études  qui  n'ont  conduit  à  au- 
cune solution,  quon  ne  peut  déterminer  cnicune  règle  immuable 
et  qu'on  doit  laisser,  quant  à  l'appréciation,  le  soin  d'en  connaî- 
tre à  l'initiative  intelligente  des  praticiens  qui  connaissent  leur 
métier  et  ont  souci  de  leur  dignité  professionnelle.  ->  (2). 

Il  faut  donc  conclure  c[ue  la  liberté  la  plus  absolue  doit  être 
laissée  au  commerçant  pour  la  façon  de  tenir  sa  comptabilité. 


IV.  La  tenue  D'ï  ne  COMPTAFUEn  É  doit  être  lU-NDlE  OIÎLIGATOIIU: . 

Nous  avons  vu  que  la  tenue  d'une  comptabilité  est  indispen- 
sable tant  pour  satisfaire  aux  besoins  du  coniiiurçanl  lui-même, 
que  pour  servir  d'éléments  d'appréciation  à  la  justice  en  cas  de 
procès  ou  de  faillite  et  donner  à  l'Administration  des  Contribu- 
tions directes  un  moyen  de  contrôle  des  déclarations  de  bénéfi- 
ces nets.  Nous  avons  aussi  constaté  (juc  la  généralisation  de  la 
tenue  des  comptes  ne  peut  être  obtenue  qu(>  par  la  loi.  11  est 
d'autre  part  démontré  que  la  loi  ne  doit  pas  conlenir  de  pres- 
criptions en  matière  de  science  comj)table.  \a\  conclusion  s'im- 
pose donc  :  le  législateur  doit  purement  et  simplement  exiger 
que  «  tout  commerçant  tienne  une  comptabilité.   » 

Mais  une  difficulté  surgit.  11  ne  suffit  pas  de  prescrire  une 
chose  :  il  faut  (fue  Tobjel  de  la  j)rescription  soil  bien  déterminé, 
qu'il  n'y  ait  de  doute  j)our  personne  sur  ce  ({u'ordonne  la  loi.  Or, 
est-il  pour  le  public  un  terme  plus  vague  (|ue  celui  de  comptabi- 
lité? Les  uns  croiront  sincèrement  en  avoir  tenu  une  s'ils  ont 
pris  note  de  leurs  ventes,  d'autres  seront  sûrs  d'avoir  répondu 
au  vœu  de  la  loi  s'ils  ont  enregistré  chaque  jour  le  montant  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses.  Enfin,  chacun  pourra  attri- 
buer à  ce  mot,  de  bonne  ou  de  nuuivaise  foi,  le  sens  qui  lui  plai- 
ra. Il  faut  donc  déterminer  d'une  façon  précise  ce  que  l'on  de- 
mande au  commerçant, 

.s 

Le  Code  suisse  des  obligations  (fui  forme  le  livre  V  du  Code 
civil  suisse,  prescrit  ce  ([ui  suit  dans  son  article  877  :  «  Tout 
(ommerçant  doit  tenir  des  livres  de  commerce  convenablement 
et  de  façon  {[u'on  y  puisse  voir  sa  situation  de  fortune.  »  C'est 
une  disposition  analogue  ((ue  contient  l'article  38  du  Code  de 
commerce  allemand  :  «  Tout  comnuM'çant  est  obligé  de  tenir  des 
livres,  dans  lesquels  apparaissent,  selon  les  principes  d'une 
comptabilité  méthodi(|ue,  ses  opérations  commerciales  et  sa  si- 
îuation  de  fortune.  •>  L'article  34  du  Code  de  commerce  espa- 
gnol contient  la  j)rescription  facultative  suivante  :   «   Les  com- 
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<2)   Idem,  page  6. 


—  87  — 

merçants  pourront  en  outre  tenir  tels  livres  qu'ils  jugeront  con- 
venables d'après  la  méthode  de  comptabilité  par  eux  adoptée.  »> 
En  1906,  un  Congrès  national  de  comptables  réuni  à  Marseille 
proposait  d'obliger  (f  tout  commerçant  à  avoir  les  livres  néces- 
saires à  la  tenue  régulière,  authentique  et  d'origine  d'une  comp- 
tabilité comj)lète.  »  (1)  et  la  Chambre  de  Commerce  de  Nancy 
adopta  en  1910  la  conclusion  suivante  :  «  Tout  commerçant  est 
tenu  de  faire  ressortir  dans  une  comptabilité  correcte  vses  opéra- 
tions commerciales  et  l'état  de  sa  fortune.  »  (2)  Toutes  ces  for- 
mules dénotent  l'intention  manifeste  de  leurs  auteurs  d'une  part 
de  prescrire  la  tenue  d'une  comptabilité,  d'autre  part  de  n'in- 
{ervenir  en  aucune  manière  dans  la  question  du  mode  de  comp- 
tabilisation. IVÏais  toutes  sont  vagues  et  aucune  n'atteint  le  résul- 
tat recherché.  L'expression  pure  et  simple  de  «  comptabilité  »» 
n'indiquent  point  l'objet  exact  de  la  prescription  et  la  détermi- 
nation de  «  sa  situation  de  fortune  »  peut  être  obtenue  par  le 
commerçant  autrement  que  par  la  comptabilité,  au  moyen  d'un 
inventaire. 

On  pourrait,  dira-t-on,  donner  dans  la  loi  une  définition  de  la 
comptabilité.  Ce  serait  rechercher  l'impossible.  Aucun  auteur, 
même  parmi  ceux  qui  se  sont  exclusivement  occupés  de  ques- 
tions comptables,  n'a  pu  donner  une  définition  qui  ait  été  jugée 
suffisante.  11  semble  d'ailleurs  que  ce  n'est  point  le  rôle  du  légis- 
lateur de  donner  une  définition  nette,  exacte  et  complète.  Il  faut 
donc  essayer  d'atteindre  le  résultat  recherché  par  une  autre 
méthode. 

Posons  bien  les  données  du  problème  :  il  s'agit  d'exiger  la  te- 
nue d'une  comptabilité  sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  doute  sur 
l'objet  exact  de  cette  prescription. 

Une  première  solution  consisterait  à  définir  la  tenue  des 
comptes  :  nous  venons  de  la  rejeter. 

Une  deuxième  solution  consisterait  à  indiquer  comment  se 
tient  une  comptabilité.  La  méthode  qui  y  conduirait  serait  basée 
sur  la  recherche  des  façons  de  comptabiliser  :  nous  avons  vu 
qu'elle  donne  naissance  soit  à  la  conception  absolue  de  l'uni- 
fication, soil  à  l'idée  plus  libérale  de  la  réglementation;  or  l'une 
est  irréalisable,  l'autre  est  très  dangereuse. 

Cherchons  une  troisième  solution.  Elle  sera  trouvée  s'il  est 
possible  de  découvrir  une  catégorie  d'éléments  de  la  comptabi- 
lité, qui  puissent  d'une  part  caractériser  d'une  façon  indubitable 
ce  que  la  loi  exigerait  du  commerçant,  d'autre  part,  sur  la  défi- 
nition desquels  tout  le  monde  serait  absolument  d'accord.  Or, 
il  y  a  une  catégorie  d'éléments  (pii  présentent  d'une  façon  pro- 
>identielle  ces  deux  caractères:  ce  sont  les  indications  finales 
auxquelles  aboutit  la  tenue  des  comptes. 

Ces  indications  sont-<le  deux  ordres:  les  unes  font  ressortir 
la  situation  de  la  maison  à  l'égard  des  tiers,  les  autres  font  con- 

(1)  Reuue   des  Sciences  commerciales,   Marseille.  —  Décembre   1908,    |)age  83. 

(2)  Revue  de  comptabilité,  Bruxelles,  —  Novembre  1910,  page  ,310. 
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naître  les  résultats  de  l'entreprise.  Les  premières  consistent  dans 
les  soldes  créditeurs  ou  débiteurs  des  correspondants,  les  secon- 
des dans  le  bénéfice  net.  Aucun  doute  ne  peut  exister  sur  la  na- 
ture exacte  de  ces  indications  et  elles  caractérisent  d'une  façon 
complète  le  but  de  la  comptabilité. 

La  disposition  légale  sera  donc  précise,  tout  en  laissant  au 
commerçant  la  liberté  absolue  pour  la  façon  de  comptabiliser, 
s'il  est  seulement  prescrit  à  ce  dernier  de  «  tenir  une  comptabi- 
lité faisant  ressortir  à  la  clôture  de  Vexercice  sa  situation  à 
regard  de  ses  correspondants  et  son  bénéfice  net.  » 

Cette  prescription  est  nécessaire.  Que  faudrait-il  pour  qu'elle 
soit  suffisante?  Il  serait  indispensable  que  les  indications  finales 
auxquelles  doit  aboutir  la  tenue  des  livres  ne  puissent  être  obte- 
nues par  aucun  autre  procédé  que  la  comptabilité  proprement 
dite. 

Or,  si  la  situation  de  la  maison  à  l'égard  des  correspoudants 
ne  peut  résulter  que  d'une  balance  des  débits  cl  crédits  de  ces 
derniers,  par  consécjuenl  d'une  com|)tal)ilisalion  effective,  il  n'en 
est  point  de  même  du  bénéfice  net. 

Ce  dernier  peut  être  déterminé  par  deux  procédés  :  soit  par 
la  comparaison  de  deur  inventaires  successifs,  soit  par  la  comp- 
tabilité. 

Le  premier  de  ces  procédés  peut  être  traduit  par  le  système 
d.'équations  suivant  : 

Actif  à  rouverture  de  rexercice — Passif  à  rouverture  =  Capital  à  l'ouverture. 
Actif  à  la  clôture  de  Texercice — Passif  à  la  clôture =Capital  à  la  clôture. 
Capital   à   la  clôture — Capital   à   rrtuverture= Bénéfice  net. 

Le  deuxième  peut  être  traduit  par  cet  autre  système  d'équa- 
tions : 

Ventes-f  Stock  des   marchandises   à   la    clôture  —  Achats  —   Stock   des  mar- 
chandises  à   rouverture  =  Bé'néfîce   brut. 

Bénéfice   brut   —   Frais  généraux  —  Amortissements   =    Bénéfice   net. 

Alors  que  le  deuxième  procédé  consiste  forcément  en  une 
comptabilisation  continue  an  cours  de  l'exercice,  le  premier  peut 
ne  consister  qu'en  un  recolement  matériel  des  valeurs  fait  à  l'ou- 
verture et  à  la  clôture  de  cet  exercice. 

Avec  le  premier  système,  le  bénéfice  net  peut  être  déterminé 
par  un  travail  de  ([uelques  heures.  Il  suffit  pour  cela  de  faire 
à  la  clôture  de  l'exercice  :  d'une  part  l'inventaire  de  tous  les 
existants  sous  forme  de  marchandises,  espèces,  effets  à  recevoir, 
immeubles,  mobilier,  outillage,  auquel  on  ajoute  les  soldes  débi- 
teurs des  correspondants,  qui  j)rovienent  toujours  d'un  calcul, 
ce  qui  constitue  l'actif  de  la  maison  de  commerce;  d'autre  part, 
l'inventaire  des  effets  à  payer  au([uel  on  ajoute  les  soldes  cré- 
diteurs des  correspondants,  ce  qui  constitue  le  passif.  L'excédent 
de  l'actif  sur  le  passif  donne  le  capital.  Il  suffit  alors  de  sous- 
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traire  de  ce  dernier  le  capital  déterminé  de  la  même  façon  à  la 
clôture  de  l'exercice  précédent  pour  connaître  le  bénéfice  net. 
Un  tel  mode  de  détermination  du  bénéfice  ne  présente  évidem- 
ment aucune  garantie  de  véracité.  Il  ne  comporte  qu'une  suite 
d'affirmations  incontrôlables. 

Le  deuxième  procédé  repose  au  contraire  sur  des  bases  d'un 
contrôle  possible  :  Vinscription  des  opérations  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réalisation  et  leur  comptabilisation  continue  au 
cours  de  l'exercice.  Dans  une  comptabilité  vraiment  rationnelle 
aucun  des  éléments  de  la  détermination  du  bénéfice  net  ne  pro- 
vient d'une  évaluation  :  tous  sont  les  résultats  de  calculs.  Cepen- 
dant, comme  l'application  du  principe  de  la  permanence  de 
l'inventaire  ne  saurait  être  faite  intégralement  que  dans  les 
grandes  maisons,  il  y  a  généralement  un  élément  qui  provient 
d'une  évaluation  :  c'est  la  valeur  du  stock  des  marchandises. 
Mais  il  convient  de  remarquer  que  si  cette  évaluation  était  faite 
d'une  façon  inexacte,  soit  de  bonne  foi,  soit  de  mauvaise  foi, 
à  la  différence,  qui  en  résulterait  dans  le  montant  du  bénéfice 
net  de  l'exercice  envisasfé,  correspondrait  dans  le  montant  du 
bénéfice  net  de  l'année  suivante  une  différence  égale  et  de  sens 
contraire.  Cela  ressort  de  la  formule  algébrique  qui  donne  le 
bénéfice  brut  : 

Ventes  +  Stock  des  marchandises  à  la  clôture  —  Achats  — 
Stock  des  marchandises  à  l'ouverture  =  Bénéfice  brut. 

Si  la  valeur  du  stock  à  la  clôture  est  diminuée,  le  Bénéfice 
brut  et.  en  consénuence,  le  Bénéfice  net  de  l'exercice,  est  aussi 
diminué;  mais  cette  valeur  du  stock  à  la  clôture  est  aussi 
la  valeur  du  stock  à  l'ouverture  de  l'exercice  suivant; 
donc,  si  elle  a  été  diminuée,  le  bénéfice  brut  et  par  con- 
séquent le  bénéfice  net  de  l'exercice  suivant  se  trouvent  aug- 
mentés du  montant  de  cette  réduction.  Cette  constatation  a  une 
importance  considérable  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  Tré- 
sor public,  car  elle  montre  que  l'élément  de  la  comptabilité  com- 
merciale, dont  il  est  le  olus  difficile  de  contrôler  l'exactitude,  est 
justement  celui  dont  l'évaluation  inexacte  affecte  en  sens  con- 
traire les  résultats  de  deu.r  exercices  successifs,  de  telle  sorte 
qu'une  perte  éprouvée  une  année  par  le  Trésor  est  forcément 
récupérée  l'année  suivante. 

Il  résulte  des  considérations  précédentes  que  si  l'on  veut  obli- 
ger le  commerçant  à  comptabiliser,  il  faut  lui  prescrire  de  dé- 
terminer annuellement  son  bénéfice  net  par  le  deuxième  pro- 
cédé que  nous  avons  étudié.  Comme  le  système  d'équations,  qui 
le  traduit,  est  le  suivant  : 

_  Ventes-I-Stock  des  marchandises  à  la  clôture  de  Texercice  —  .achats  —  Stock 
des   marchandises   à   l'ouverture^Bénéfice  brut. 

Bénéfice  brut  —  Frais  généraux  —  Amortissements  =  Bénéfice  net. 

il  est  évident  que  le  moyen  le  plus  simple  ])our  imposer  l'appli- 
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iralion  de  ce  procédé  est  d'exiger  en  même  temps  que  la  déter- 
mination du  bénéfice  net  celle  du  «  bénéfice  brut  ». 

Ce  dernier  ne  peut  pas  ressortir  de  la  simple  comparaison  de 
deux  inventaires  successifs.  Seul  la  première  équation  du  sys- 
tème précédent  peut  en  donner  le  montant.  Si  Ton  considère  les 
diverses  méthodes  de  comptabilité,  on  peut  remarquer  qu'en 
partie  double  c'est  le  compte  marchandises,  ([ui  donne  les  termes 
de  cette  équation,  et  ([u'en  ])artie  simple  ces  derniers  sont  indi- 
qués par  le  compte  d'exploitation.  Mais  il  est  très  dangereux 
d'entrer  en  matière  de  législation,  dans  des  considérations  de 
méthodes  comptables,  car  celles-ci  ne  sont  pas  absolues. 

En  conséquence,  le  commerçant  sera  obligé  de  procéder  à  une 
véritable  comptabilisation,  quels  qu'en  soient  le  principe  ou  la 
méthode  prati([ue,  si  la  loi  prescrit  que  la  comptabilité  doit 
a  faire  ressortir  le  bénéfice  brut  et  le  bénéfice  net  ». 

Enfin,  étant  donnée  rimi)ortance  en  matière  de  législation 
Hscale  du  chitïrc  d'atVaires,  (fui  n'est  autre  chose  (|ne  le  total 
annuel  des  ventes,  dont  il  sera  nécessaire  de  permc  ttrc  encore 
ffuelque  temps  la  déclaration  à  la  place  de  celle  du  bénéfice  net 
pour  les  entrej)rises  d'im|)ortance  minime,  il  conviendrait  de 
mentionner  spécialement  cet  élément  parmi  ceux  (fui  doivent 
résulter  de  la  comptabilité. 

Le  législateur  atteindra  donc  le  but  recherché,  qui  est  d'obli- 
ger le  commerçant  à  tenir  une  comptabilité  véritable,  sans  lui 
prescrire  aucune  règle  sur  la  façon  de  la  tenir,  en  lui  laissant 
toute  liberté  pour  le  choix  de  la  forme  qui  lui  paraît  la  plus  utile, 
la  plus  simple  et  la  dUis  conforme  à  ses  besoins  ainsi  qu'à  ses 
capacités,  s'il  prescrit  purement  et  simplement  à  ce  dernier  «  la 
tenue  d'une  comptabilité  faisant  ressortir  annuellement  sa  situa- 
tion à  Véqard  de  ses  correspondants,  son  chiffre  d'affaires,  son 
bénéfice  brut  et  son  bénéfice  net   >. 


V.  -—  MOYKNS  MATHIUKT.S   DK  TKM'K   HE  I. A   COMPTAIULTTE 


La  comptabilité  proprement  dite  n'est  qu'un  moyen  de  déter- 
miner des  résultats,  dont  la  connaissance  est  indispensable  au 
commerçant,  à  la  Justice  et  à  l'Administration  des  Contributions 
directes;  mais  elle  ne  constitue  par  elle-même  aucun  moyen  de 
j)ieuve  :  seule  l'inscription  détaillée  des  opérations  a  une  valeur 
à  ce  point  de  vue.  Pour  que  la  comptabilité  soit  sincère,  il  suffît 
qu'elle  soit  conforme  à  cet  enregistrement,  ce  qui  est  parfaite- 
ment vérifîable.  Aussi  n'v  a-t-il  aucune  raison  pour  établir  des 
mesures  légales  en  vue  d'assurer  la  garantie  de  sa  véracité.  De 
même  que  pour  le  choix  du  mode  de  comptabilisation,  le  légis- 
lateur devra  laisser  au  commerçant  la  liberté  absolue  du  choix 
des  moyens  matériels  de  tenue  de  la  comptabilité. 

Le  Code  de  commerce  français  ne  contient  à  cet  égard  aucune 
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prescription  puisqu'il  ne  traite  que  de  l'inscription  des  opéra- 
tions. Le  commerçant,  n'étant  pas  obhgé  de  tenir  une  compta- 
bilité, peut  donc,  s'il  veut  en  tenir  une,  employer  à  cet  effet  les 
moyens  matériels  qui  lui  conviennent,  et,  en  particulier,  utiliser 
des  feuilles  volantes.  Le  Gode  suisse  des  obligations  (article  877), 
qui  forme  le  livre  V  du  Code  civil  suisse,  ainsi  que  le  Code  de 
commerce  espagnol  (article  .^l),  prescrivent  l'emploi  de  livres 
pour  la  tenue  des  comptes.  Le  Congrès  national  des  comptables 
à  Marseille  en  1906,  a  proposé  d'obliger  tout  commerçant  à 
'(  avoir  les  livres  nécessaires  à  la  tenue  régulière,  authentique 
et  d'origine  d'une  comptabilité.  »  Ces  dispositions  formelles  ren- 
dent irrégulier  l'emploi  de  feuillets  mobiles. 

Ces  derniers  constituent  cependant  un  progrès  dont  il  serait 
abusif  d'interdire  l'application.  M,  Faure  a  montré  d'une  façon 
saisissante  dans  une  conférence  faite  en  1905  les  avantages  con- 
sidérables de  l'utilisation  des  feuillets  mobiles  :  s'il  a  peu  insisté 
sur  remi)loi   de  ces  derniers  pour  renreoistrement  des  opéra- 
tions, en  spécifiant  même  <-  ffu'il  aest  vraiment  utile  de  jour- 
naliser sur  feuillets  mobiles  ((ue  dans  les  très  grandes  entrepri- 
ses »,  il  a  par  contre  longuement  exposé  ce  procédé  pratique  en 
matière  de  comptabilisation,  en  examinant  successivement  son 
application  au  grand-livre,  au  livre  des  dépouillements,  à  celui 
des  balances  et  à  celui  des  inventaires.  Ces  avantages  sont  sur- 
tout rra])pants  en  ce  (|ui  concerne  le  grand  livre.  (Juiconque  a 
.dû  examiner  les  comptes  d'une  maison,  dont  les  opérations  né- 
cessitent de  nombreuses  écritures  aux  divers  comptes  personnels, 
est  frappé  du  peu  de  clarté  qu'offre  un  Grand  Livre  en  usage 
depuis  un  certain  temps.  Les  renvois  d'un  folio  h  un  autre  sont 
extrêmement  nombreux  :  il  faut,  pour  un  même  compte,  se  re- 
porter d'un  folio  du  début  à  un  folio  de  la  fin,  puis  à  un  autre  au 
milieu  du  registre,  etc.  Certains  comptes  commencent  au  milieu 
d'une  page.  Que  d'erreurs  peut  provoquer  un  pareil  désordre! 
L'aspect  intérieur  d'un  grand  livre  au  bout  de  deux  ans  d'usa;ge 
dans  une  maison  faisant  de  nombreuses  affaires  ne  peut  être 
mieux  comparé  qu'à  celui  que  présentaient  les  anciennes  matri- 
ces cadastrales  des  communes  au  bout  de  cinquante  années  d'ap- 
plication des  mutations.  Tous  ces  inconvénients  sont  évités  par 
l'emploi  de  registres  démontables.  L'ordre  adopté  pour  le  clas- 
sement des  comptes  est  toujours  respecté;  lorsqu'un  feuillet  est 
terminé    on  en  place  un  nouveau  à  la  suite  et  le  compte  conti- 
nue sur  ce  dernier;  lorsqu'un   feuillet  n'a  plus  aucune  utilité, 
soit  parce  qu'il  se  rapporte  à  des  exercices  clos  depuis  long- 
temps, soit  parce  qu'il  concerne  un  correspondant  qui  ne  fait 
plus  d'affaires  avec  la  maison,  on  peut  l'enlever  sans  difficulté. 
Si  le  classement  des  comptes  paraît  plus  lard  devoir  être  modi- 
fié, cette  modification  peut  être  faite  instantanément.  Enfin  on 
a  toujours  sous  les  yeux  la  suite  comolète  d'un  compte  détermi 
né  et  il  est  facile  de  considérer  ce  dernier  dans  son  ensernble. 
Beaucoup  d'ordre,  beaucoup  de  propreté,  de  l'élégance  même, 
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enfin  la  réduction  au  niininuini  dvs  chaînes  d'erreurs,  tels  sont 
les  avantages  que  procure  la  tenue  du  grand-livre  sur  feuillets 
mobiles.  Ce  procédé  n'est  pas  moins  utile  pour  les  autres  élé- 
ments matériels  de  la  comptabilité  proprement  dite. 

En  conséquence,  il  serait  maladroit,  étant  donnés  d'une  part 
Imtérêt  que  présente  pour  le  commerçant  la  tenue  des  comptes 
sur  feuillets  mobiles,  d'autre  part  le  simple  rôle  d'indicatrice  des 
résultats  et  non  de  moyen  de  preuve  que  la  Justice  et  l'Adminis- 
tration des  Contribution  directes  demandent  à  la  comptabilité, 
d'interdire  pour  celle-ci  le  procédé  pratique  des  registres  démon- 
tables ou  tout  autre  procédé  analogue.  Le  devoir  du  législateur 
consiste  donc  à  exiger  la  tenue  d'une  comptabilité  sans  édicter 
de  règles  sur  les  moyens  matériels  qui  pourront  être  utilisés  à 
cet  effet. 

La  loi  ne  doit  pas  non  plus' contenir  de  prescriptions  sur  le 
nombre  et  la  nature  des  éléments  de  la  tenue  des  comptes.  Le 
commerçant  doit  avoir  toute  liberté  en  cette  matière;  non  seu- 
lement il  choisira  sans  entrave  la  méthode  comptable,  qui  lui 
paraîtra  préférable,  mais  il  déterminera  aussi  le  nond)re  et  la 
nature  des  registres  ou  autres  nu)yens  matériels  cju'il  devra  em- 
ployer. Certes,  il  se  trouvera  dans  l'obligation  d'avoir  un  Grand 
livre,  ce  dernier  étant  le  recueil  des  comptes  :  on  pourrait  donc, 
semble-t-il,  en  prescrire  légalement  l'emploi.  Mais  une  telle  pres- 
cription est  inutile  et  dangereuse.  Elle  est  tout  d'abord  inutile, 
puisque  le  commerçant,  pour  se  soumettre  à  l'obligation  légale 
de  tenir  une  comptabilité,  serait  amené  par  la  force  des  choses 
à  avoir  un  Grand-livre.  Elle  est  surtout  dangereuse,  car,  suivant 
le  mode  de  comptabilisation  adopté,  ce  livre  n'a  pas  la  même 
composition.  Le  Grand-livre  de  la  partie  simple  ne  contient  que 
des  comptes  individuels,  celui  de  la  partie  double  contient  ces 
derniers  et  les  comptes  généraux:  un  plan  comptable  scientifique 
comprend  dans  la  comptabilité  auxiliaire  des  grands-livres  de 
comptes  personnels  et  dans  la  comptabilité  générale  un  grand- 
livre  des  comptes  généraux  et  des  comptes  collectifs.  De  plus,  ce 
registre  peut  être  mis  au  courant  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
longs  selon  les  nécessités  de  l'entreprise.  La  loi  ne  saurait  inter- 
venir dans  ces  ([uestions  à  moins  de  les  prévoir  toutes  et  d'indi- 
quer des  prescriptions  précises  et  absolues.  Mais  ce  serait  enlever 
toute  initiative  au  commerçant  et  au  comptable  et  arrêter  les 
progrès  de  la  science  des  comptes.  Quant  cà  exiger  la  tenue  pure 
et  simple  d'un  grand-livre,  ce  serait  donner  naissance  à  toutes 
sortes  d'interprétations  de  la  loi;  chacun  prétendrait  donner  une 
description  de  ce  dernier,  tel  que  l'a  conçu  le  législateur.  Il  est 
donc  du  devoir  de  celui-ci  de  ne  point  mentionner  cet  élément 
de  comptabilisation.  ])uisque  la  sinrple  obligation  d'avoir  une 
comptabilité  en  rend  Tusage  indispensable. 

Cette  conclusion  s'applique  à  tous  les  autres  éléments  maté- 
riels, pièces  ou  registres,  avec  d'autant  plus  de  force  qu'aucun 
d'eux  n'est  absolument  indispensable  par  lui-même,  mais  ne  de- 
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vient  nécessaire  ou  simplement  utile  que  si  le  plan  comptable 
adopté  en  comporte  l'usage.  On  ne  saurait  concevoir  des  dis- 
positions légales  au  sujet  de  registres  tels  que  le  centralisateur, 
le  livre  des  dépouillements,  le  livre  des  balances.  Il  n'existe  au- 
cune règle  absolue  pour  l'emploi  de  ces  derniers.  Tout  dépend 
des  nécessités  de  l'entreprise  et  des  connaissances  du  commer- 
çant ou  du  comptable. 

En  conséquence,  le  législateur  ne  doit  pas  plus  intervenir  dans 
la  question  des  moyens  matériels  de  la  tenue  des  comptes  que 
dans  celle  des  principes  de  la  science.  Son  rôle  doit  se  borner  à 
exiger  du  commerçant  la  tenue  d'une  comptabilité,  et,  afin  qu'il 
n'y  ait  pas  de  doute  sur  l'objet  de  cette  prescription,  à  spécifier 
que  celle-ci  doit  «  faire  ressortir  annuellement  sa  situation  à 
regard  de  ses  correspondants,  son  chiffre  d'affaires,  son  béné- 
fice brut  et  son  bénéfice  net  ». 

VII.  —  L'Inventaire. 

Nous  avons  montré  qu'au  point  de  vue  théorique,  si  la  loi 
ne  doit  point  contenir  de  dispositions  au  sujet  des  principes  ou 
des  méthodes  comptables,  elle  doit  au  contraire,  spécifier  d'une 
façon  précise  les  indications  auxquelles  doit  aboutir  la  compta- 
bilité. De  même,  au  point  de  vue  pratique,  si  le  législateur  ne 
doit  point  édicter  de  prescriptions  sur  les  moyens  matériels 
d'application  des  principes  ou  de  la  méthode  adoptés,  il  est  au 
contraire  indispensable  qu'il  prescrive  la  confection  des  pièces 
contenant  les  résultats  de  la  comptabilité. 

Ces  pièces  sont,  d'une  part,  quel  que  soit  le  mode  de  compta- 
bilisation que  l'on  adopte,  V Inventaire  et  le  Bilan,  d'autre  part, 
selon  que  l'on  applique  la  partie  simple  ou  une  méthode  déri- 
vant de  la  partie  double,  le  compte  d'Exploitation  ou  le  compte 
'(  Profits  et  Pertes.  »  L'inventaire  et  le  bilan  font  ressortir  lia  si- 
tuation du  commerçant  et  son  bénéfice  net.  Le  compte  d'exploi- 
tation ou  le  compte  «  profits  et  pertes  »,  selon  les  cas,  font  res- 
sortir le  bénéfice  brut  et  le  bénéfice  net.  Nous  allons  successive- 
vement  étudier  chacun  de  ces  documents. 

L'inventaire  est  le  détail  des  éléments  de  l'actif  et  du  passif 
d'iune  maison  de  commerce  II  faut  distinguer  deux  catégo- 
ries de  ces  éléments  :  les  uns  ne  peuvent  ressortir  exclusivement 
que  de  la  comptabilité,  ce  sont  les  soldes  débiteurs  ou  créditeurs 
des  comptes  des  correspondants;  les  autres  peuvent  être  obtenus 
soit  par  le  calcul,  soit  par  un  recolement  matériel  pratiqué  en 
fin  d'exercice  :  ce  sont  les  valeurs  des  existants  en  espèces,  effets  à 
recevoir,  effets  à  payer,  marchandises,  immeubles,  mobilier,  ma- 
tériel. Dans  une  maison,  où  les  comptes  sont  tenus  suivant  une 
méthode  scientifique,  chacune  de  ces  valeurs  ressort  du  calcul  : 
le  recolement  matériel  n'a  pour  but  que  de  contrôler  leur  exac- 
titude. Mais  ce  n'est  qu'une  exception  :  généralement  la  valeur 
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du  stock  des  marchandises  ne  ré.'iulte  point  des  calculs  :  elle  n'est 
déterminée  que  par  un  inventaire  matériel.  Pour  qu'il  en  soit 
autrement,  il  faut  appliquer  le  principe  de  la  permanence  de 
I  mventaire,  qui  consiste  à  remplacer  le  compte  «  marchandi- 
ses ^»  par  un  compte  «  magasin  ..  (  l  un  compte  «  ventes  »  :  toute 
vente  est  alors  inscrite  au  crédit  du  compte  u  magasin  »  pour  le 
prix  de  revient  de  la  marchandise  vendue  et  au  crédit  du  compte 
^«  vente  •>  pour  le  prix  de  vente.  La  valeur  du  stock  des  mar- 
chandises peut  être  obtenue  à  tout  moment  par  la  simple  diffé- 
vence  entre  le  débit  et  le  crédit  du  compte  u  magasin  ».  Mais 
cette  méthode  est  dun  usage  assez  peu  répandu.  La  presque 
unanimité  des  commerçants  font  à  la  clôture  de  l'exercice  le  re- 
colement  des  marchandises,  non  point  pour  contrôler  l'exacti- 
îude  d'un  compte,  mais  pour  connaître  la  valeur  du  stock. 

L'inventaire  fait  l'objet  de  l'article  9  du  Code  de  commerce 
ainsi  hbellé  :  u  Tout  commerçant  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans, 
sous  seing  privé,  un  inventaire  de  ses  eflets  mobiliers  et  immo- 
biliers et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  cl  de  le  copier,  année 
par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné  >.  Ces  dispositions 
sont  à  la  fois  incomplètes  et  d'une  application  difticile.  La  re- 
cherche méthodique  ,des  prescriptions  que  devrait  contenir  la 
loi  ne  peut  être  faite  qu'en  examinant  successivement  chacune 
des  questions  suivantes  :  de  quoi  doit-on  faire  l'inventaire?  sur 
quoi  faut-il  l'inscrire?  à  quel  moment  faut-il  y  procéder?  com- 
ment doit-il  être  fait? 

D'après  le  Code  de  commerce,  ce  sont  ses  effets  mobiliers  et 
immobiliers  et  ses  dettes  actives  et  passives  que  le  commerçant 
doit  inventorier.  Il  faut  tout  d'abord  reman[uer  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  inventaire  purement  commercial;  tous  les  biens  per- 
sonnels doivent  y  être  compris.  L'inconvénient  de  cette  façon  de 
ju'océder  est  le  même  (|ue  celui  (|ui  résulte  en  matière  d'enre- 
Ijistrement,  de  l'inscription  des  o|)éralions  privées.  Il  est  impos- 
sible, si  l'inventaire  ne  présente  pas  un  caractère  exclusivement 
commercial,  d'obtenir  de  la  com])tabilité  les  résultats  de  l'entre- 
prise. L'introduction  de  tout  ce  qui  n'est  [)oint  alTérent  au  com- 
merce aussi  bien  en  matière  d'inventaire  qu'en  matière  d'enre- 
gistrement des  opérations  Fausse  la  comptabilité  et  interdit  au 
commerçant  de  connaître  la  marche  de  ses  affaires  ;  il  s'en  suit 
aussi  rimpossibilité  de  donner  une  base  certaine  à  l'impôt  sur 
les  bénéfices  industriels  et  commerciaux.  Enfin  il  est  évident  que 
dans  une  société,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  on  ne  saurait  faire 
figurer  à  l'inventaire  les  biens  personnels  de  chacun  des  asso- 
ciés. Aussi  est-il  indispensable  de  n'exiger  qu'un  inventaire 
purement  commercial. 

Mais  comment  désigner  les  divers  objets  qui  devront  figurer 
à  l'inventaire?  On  pourrait  ici  reproduire  la  même  comparaison, 
((ui  a  été  faite  au  sujet  des  opérations  commerciales,  entre  le 
système  de  rénumération  et  celui  de  la  désignation  d'ensemble. 
11  suffira  d'indiquer  que  l'énumération,  que  pourrait  contenir 
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la  loi,  serait  toujours  inexacte  et  inconaplète.  Pour  se  faire  une 
idée  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  dresser  une  telle  liste,  il  suf- 
fit de  lire  le  questionnaire,  que  M.  Neymarck  avait  été  chargé  de 
rédiger  en  UK)1  par  l'Institut  international  de  statistique  sur  le 
meilleur  mode  de  confection  des  bilans  des  sociétés  anonymes  : 
il  comprend  particulièrement  les  deux  questions  suivantes  : 
([uels  sont  les  éléments,  qui  doivent  composer  l'actif?  quels  sont 
les  éléments,  qui  doivent  composer  le  passif?  Les  réponses  qui 
ont  été  faites  à  ces  deux  questions  par  des  Experts-comptables 
de  diverses  nations  ne  sont  point  concordantes.  Le  Gode  de 
commerce  spécifie  que  l'inventaire  doit  comprendre  les  effets 
mobiliers  et  immobiliers  et  les  dettes  actives  et  passives.  Le  mot 
i'.  effet  »  a  pris  de  nos  jours  un  sens  si  précis  que  l'expression 
.(  effets  mobihers  et  immobiliers  »  n'a  plus  aucune  signification. 
Quant  aux  dettes  actives  et  passives,  ce  sont  simplement  les 
soldes  débiteurs  ou  créditeurs  des  comptes  des  correspondants. 
Le  Code  de  commerce  espagnol  prescrit  (article  37)  que  l'inven- 
taire doit  contenir  :  <<  1"  le  relevé  exact  de  l'argent  comptant, 
des  valeurs,  créances,  eflets  à  toucher,  biens  meubles  et  immeu- 
bles, marchandises  et  effets  de  toute  nature,  qui  constituent  son 
actif;  2°  le  relevé  exact  des  dettes  et  des  obligations  pendantes 
de  toute  nature,  s'il  y  en  a,  qui  forment  son  passif  ».  Cette  liste 
(  st  évidemment  plus  exacte  et  plus  complète  que  celle  de  notre 
code,  mais  nous  avons  vu  ({u'une  analyse  en  cette  matière  est 
délicate  et  qu'il  faut  recourir  à  une  désignation  d'ensemble.  Au 
Congrès  des  comptables  français  de  1880  M.  Gagey  proposa  la 
formule  suivante  :  «  Tout  commerçant  est  tenu  de  faire  au 
moins  une  fois  chaque  année  un  inventaire  exact,  complet  et 
détaillé  de  toutes  les  valeurs  composant  son  actif  et  de  toutes 
les  dettes  ou  passif  qui  grèvent  cet  actif.  »  Il  y  avait  là  un  essai 
sérieux  de  synthèse.  Essayons  de  trouver  une  formule  qui  rende 
cette  synthèse  complète.  L'inventaire  comprend  deux  parties  : 
l'actif  et  le  passif.  Tout  ce  qui  compose  l'actif,  que  ce  soient  des 
marchandises,  des  effets,  des  immeubles,  est  évidemment  un 
élément  de  cet  actif  :  c'est  là,  semble-l-il  une  tautologie,  mais 
nous  verrons  qu'il  est  indispensable  d'y  recourir,  car  nous  étu- 
dierons une  règle  qui  s'applique  à  chacun  des  éléments  de  l'actif 
et  non  à  ce  dernier  dans  son  ensemble.  Il  en  est  de  même  pour 
le  passif.  D'autre  part  l'inventaire  doit  être  exclusivement  com- 
mercial. Le  but  sera  donc  atteint  si  la  loi  prescrit  que  a  tout 
commerçant  doit  faire  l'inventaire  de  chacun  des  éléments  de 
Vactif  et  du  passif  de  sa  maison  de  commerce.  » 

Sur  quoi  cet  inventaire  devra- t-il  être  fait?  Il  devra  être  copié, 
dit  l'artcile  9,  «  année  par  année  sur  un  registre  à  ce  destiné  ». 
Il  faut  tout  d'abord  remarquer  que  cette  transcription  sur  un 
registre  unique  est  le  plus  souvent  impraticable  dans  l'indus- 
trie et  dans  le  grand  commerce.  Elle  est  contraire  au  grand  prin- 
cipe de  la  division  du  travail.  Sait-on  comment  on  procède  au 
récolement  des  marchandises  dans  les  grandes  maisons  de  com- 
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[iierce  et  à  celui  des  effets  dans  les  banques?  On  répartit  le  tra- 
vait  entre  un  certain  nombre  d'employés,  qui  inventorient  cna- 
cun  sur  des  feuilles  distinctes  soit  une  catégorie  de  marchandi- 
ses soit  une  catégorie  d'effets  ou  de  valeurs  quelconques.  Ces 
leuilles  sont  ensuite  rassemblées  et  permellent  de  déterminer 
k's  totaux  partiels  et  les  totaux  généraux.  Cerlaines  maisons 
Utilisent  même  à  cet  effet  des  registres  démontables,  dont  les 
euillets  sont  distribués  avant  Topéralion  vi  sont  replacés  dans 
la  reliure  lorsque  le  récolemenfest  terminé.  D'autre  part  le 
livre  unique  n'aurait  pas  seulement  l'inconvénient  dans  ces  mai- 
sons d'empêcher  la  division  du  travail  :  la  prescription  du  Code 
qui  a  en  somme  pour  but  de  réunir  sur  un  seul  registre  par 
ordre  de  dates  un  certain  nombre  d'inventaires  annuels,  se  trou- 
verait matériellement  inopérante  lorsqu'un  seul  inventaire  exi- 
gerait l'emploi  d'un  reiiistre  tout  entier  et  même  de  plusieurs  Le 
législateur  de  1807  ne  pouvait  pas  i)révoir  de  telles  conséquences 
de  1  extension  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  est  cependant 
curieux  de  constater  que  l'ordonnance  de  1673  n'exigeait  pas 
que  l'inventaire  fût  fait  sur  un  livre  spécial.  II  est  évident  que 
l'on  ne  saurait  actuellement  méconnaître  les  nécessités  du  com- 
merce en  cette  matière  :  la  loi  doit  donc  prescrire  la  confection 
de  l'inventaire  sans  spécifier  s'il  doit  être  fait  sur  un  livre  ou 
sur  des  feuilles  volantes. 

Mais  il  ne  faut  point  oublier  que  si  le  législateur  de  1807  avait 
pris  soin  d'exiger  un  livre  unique,  ([ue  le  commerçant  devait 
même  faire  coter,  viser  et  parapher  avant  de  l'utiliser,  et  viser 
annuellement,  c'était  dans  le  but  d'assurer  la  garantie  de  véra- 
cité des  inventaires.  Ainsi  que  le  dit  Bédarride  dans  son  Com- 
mentaire  du  Code  de  eommeree  :  «  Permettre  l'existence  de 
l'inventaire  sur  des  feuilles  détachées  que  le  commerçant  pou- 
vait soustraire,  c'était  livrer  l'exécution  de  la  loi  à  la  libre 
volonté  de  celui-ci  et  se  priver  du  secours  (ju'on  s'en  promettait 
en  cas  de  faillit(\  »  (1)  Il  ne  faut  donc  point  renoncer  à  toute 
l)re««criplion  h'gale  ayant  ])oiir  but  de  garantir  la  sincérité  de 
l'inventaire.  Or,  nous  verrons  que  cette  garantie  peut  être  obte- 
nue d'une  façon  beaucoup  plus  sûre  cjueVar  l'exigence  du  regis- 
tre uniciue  en  obligeant  le  commerçant  à  dresser\in  résumé^de 
l'invfntaire.  (m'on  appelle  bilan,  dont  la  copie  devra  être  adres- 
sée au  contrôleur  des  Contributions  directes.  Les  résultats  de 
VinvenUdre  seront  ainsi  consignés  sur  un  état,  dont  il  sera  plus 
tard  impossible  de  modifier  le  contenu,  puis(fu'une  copie  de 
l'original  sera  entre  les  mains  d'une  Administration  publique. 
On  peut  dès  lors  sans  inconvénients  ne  plus  |)rescrire  que  Tin- 
ventaire  soit  copié  sur  un  livre  si)écial  et  nermettre  l'utilisation 
de  procédés  matériels  conformes  aux  nécessités  du  commerce. 
La  loi  devra  donc  se  borner  à  exiger  purement  et  simplement  la 
confection  de  Vinventaire. 


P)  Bedarhide,  Commentaire  du  Code  de  commerce.  Titre  II,  page  251. 
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Au  point  de  vue  de  l'intervalle  maximum  qui  doit  séparer 
deux  inventaires  successifs,  l'article  9  du  Code  de  commerce 
prévoit  lune  année.  Il  n'indique  point  à  quelle  époque  de  l'an- 
née on  doit  procéder  à  cette  opération.  Serait-il  avantageux 
de  fixer  une  date,  la  même  pour  tous  les  commerçants?  Certes, 
ce  système  offrirait  un  moyen  de  garantie  absolu  de  la  sincé- 
rité  de   la   plus  grande  partie   des   écritures   commerciales    à 
cause   du  moyen   de   contrôle  qu'il  fournirait.    Il   suffirait  'en 
effet,  de  prescrire  la  remise  à  l'Administration  des  Contribu- 
tions directes  de  la  liste  des  soldes  débiteurs  et  créditeurs  des 
correspondants  à  la   date  fixée    par    la  loi.  D'une    part,  cette 
Administration   pourrait  facilement,   toutes  les   fois  qu'elle  le 
jugerait  nécessaire,  contrôler  l'exactitude  de  la  plupart  de  ces 
soldes,  car  il  est  évident  qu'à  une  date  déterminée  le  solde  cré- 
diteur d'un   correspondant  ressortant  de  la  comptabilité  d'un 
commerçant  doit  être  égal  au  solde  débiteur  de  ce  dernier  res- 
sortant de  la  comptabilité  du  correspondant,  si  celui-ci  est  com- 
merçant; d'autre  part,  comme  on  ne  peut  guère  apporter  après 
coup    de  corrections    à    l'enregistrement  des    opérations    sans 
modifier  le  compte  d'un  fournisseur  ou  d'un  client,  et,  par  con- 
séquent, le  solde  de  ce  compte  à  une  date  donnée,  il  serait  pos- 
sible, plus  tard,  en  cas  de  contestations  entre  commerçants,  de 
comparer  les  soldes  des  comptes  qu'ils  présentent  à  la  justice 
avec  ceux  qu'ils  ont  fourni  en  temps  voulu  à  l'appui  de  leur 
déclaration  du  bénéfice  net.  Mais  ce  svstème  sûr  et  harmonieux 
ne  peut  être  conçu  qu'avec  l'obligation  d'arrêter  les  écritures  et 
de  faire  l'inventaire  à  une  date  déterminée.  Or  l'inventaire  est 
une  opération  qui  comporte  des  travaux  très  longs  :  sa  durée 
est  souvent  de  plusieurs  jours,  quelquefois  d'un  mois.   Il   est 
donc  naturel  que  les  commerçants  procèdent  à  ce  travail  au 
moment  de  l'année  où  leurs  occupations  professionnelles  sont 
le  moins  intensives  :  celte  époque  varie  suivant  les  professions. 
Il  est  évident  que  ce  moment  de  l'année  ne  peut  être  le  même 
pour  un  marchand  de  nouveautés  et  un  marchand  de  vins.  Si 
l'on  voulait  choisir  une  date  uniforme,  il  est  probable  qu'on 
arrêterait  son  choix  sur  le  31   décembre.  Mais  alors  ce  serait 
apporter  une  gêne  considérable  à   certains  commerçants,   tels 
que  les  fabricants  de  laine  ou  les  fabricants  d'huile,  dont  la 
profession  est  justement  absorbante  à  cette  date  :  ils  n'auraient 
point  les  loisirs  nécessaires  pour  procéder  à  l'inventaire,  et  ce 
dernier  serait  très  difficile  à  faire  à  cause  de  la  dispersion  des 
marchandises:  chez  le  producteur,  sur  mer,  dans  les  entrepôts, 
dans  les  gares,  etc.  Il  faut  donc  renoncer  à  cette  idée  et  se  con- 
tenter de  prescrire  que  l'inventaire  devra  être  fait  au  moins 
une  fois  tous  les  ans.  Il  faut  aussi  remarquer  que  si  sa  confec- 
tion  est   indispensable   lorsqu'on   arrête   les   écritures,   elle   ne 
l'est  pas  moins  au  moment   de   l'ouverture   d'une   maison   de 
commerce.  Le  premier  élément  de  la   comptabilité,   lorsqu'un 
commerçant  s'établit,   est  la  valeur  de   ses'  apports   de   toute 
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natiire.  La  loi  devra  exiger,  en  conséquence,  que  le  e 
çant  procède  à  rinvenlaire  au  dcbul  de  ses  opérations  c 
claies  et,  dans  la  suite,  tous  les  ans. 

Comment  doit-on  procéder  à  celte  opération?  Nous  avons 
vu  que  la  valeur  des  existants  peut  résulter  de  la  comptabilité 
ou  d'un  récolement  matériel.  1  nndis  (pic  le  premier  procédé 
ne  donne  exclusivement  que  celle  valeur,  le  second  indique  le 
détail  des  existants;  toutefois  chacun  d'eux  sert  à  contrôler 
les  résultats  de  Tautre.  Aussi  est-il  nécessaire  de  les  exiger 
tous  les  deux.  U  ne  faut  donc  jxis  que  V obligation  de  faire  inven- 
taire ne  soit  qu'une  répétition  de  celle  de  tenir  une  comptabi- 
lité :  il  faut  que  les  résultats  de  l'inventaire  ressortent  d'un 
récolement  matériel.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  de  prescrire 
que  chacun  des  éléments  de  l'inventaire  soit  détaillé.  Il  ne  suf- 
firait pas  d'indiquer  que  l'inventaire  lui-même  doit  être  fait 
en  détail,  car  on  pourrait  soutenir  que  ce  détail  n'est  autre 
chose  que  la  liste  des  éléments  de  l'actif  et  du  passif;  que  dres- 
ser l'inventaire  détaillé  consiste,  au  lieu  de  n'indiquer  que  le 
total  de  l'actif  et  le  total  du  passif,  à  donner  la  valeur  globale 
de  chacune  des  parties  de  ces  derniers,  marchandises,  espèces, 
efï'ets  à  recevoir,  efl'ets  à  payer,  etc.  L'inventaire  serait  alors 
réduit  à  un  simple  bilan.  Au  lieu  de  cela,  il  faut  que  ce  soit 
chacun  des  éléments  de  l'actif  et  du  passif  qui  soit  détaillé, 
c'est-à-dire  que  l'inventaire  devra  comprendre  la  liste  complète 
des  marchandises,  des  effets,  des  valeurs  de  toute  nature. 

A  cette  question  se  rattache  celle  de  l'évaluation  des  existants. 
Le  questionnaire,  que  M.  Neymarck  avait  été  chargé  de  rédiger 
en  1901  par  l'Institut  international  de  statisticpre,  sur  le  meil- 
leur mode  de  confection  des  bilans  des  sociétés  par  actions, 
comj)rend  à  cet  égard  trois  questions  :  «  Le  matériel,  les  mar- 
chandises, les  immeubles  doivent-ils  être  décomptés  au  prix 
d'achat  ou  au  prix  autjuel  ils  pourraient  être  réalisés?  —  Les 
valeurs  mobilières,  rentes,  actions,  obligations,  parts  d'intérêts, 
doivent-elles  être  décomptées  au  prix  d'achat  ou  au  prix  auquel 
elles  sont  cotées,,  à  la  Bourse,  au  moment  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice social?  -  Les  frais  de  constitution  de  la  Société,  les  frais 
de  premier  établissement  doivent-ils  être  amortis  annuellement 
ou  immédiatement?  »  En  1902,  la  Commission  extra-parlemen- 
taire instituée  par  le  Ministre  de  la  Justice,  M.  Vallé,  en  vue 
d'étudier  les  réformes  qu'il  convenait  d'apporter  à  la  législa- 
tion des  sociétés  par  actions,  avait  aussi  chargé  M.  Neymarck 
de  rédiger  un  questionnaire  :  ce  dernier  comprend  au  sujet  de 
FévaUiation  des  existants  de  nombreuses  questions.  Il  semble 
((ue.  malgré  loule  Timporlance  (ju'elles  présentent,  ces  ques- 
tions ne  peuvent  faire  Tobjet  de  dispositions  légales  précises  et 
détaillées.  Vn  grand  principe  les  domine  :  c'est  (ju'il  ne  faut 
jamais  escompter  Vavenir  en  matière  d'évaluation;  l'inventaire 
n'est  exact  que  si  l'actif  peut  être  instantanément  réalisable 
pour  la  valeur  qui  lui  est  attribuée;  pour  cela  il  n'est  qu'un 
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moyen  :  c'est  d'évaluer  tous  les  existants  à  leur  prix  de  revient. 
C'est,  d'ailleurs,  le  seul  mode  d'estimation  actuellement 
employé  par  les  comptables  et  enseigné  dans  les  écoles  com- 
merciales. Il  doit  seul  faire  l'objet  d'une  prescription  légale. 
C'est  aux  tribunaux  civils,  de  commerce  ou  administratifs  cfu'il 
appartiendra  d'apprécier  si  la  façon  spéciale  dont  une  valeur 
quelconque  a  été  évaluée  correspond  au  principe  de  la  loi.  II 
semble  naturel  que,  pour  obéir  à  ce  principe,  il  faudra  estimer 
les  créances  pour  leur  valeur  réalisable,  les  valeurs  mobilières 
d'après  leur  cours  du  jour,  les  meubles  et  le  matériel  à  leur 
valeur  d'achat  diminuée  d'un  amortissement  représentant  leur 
usure,  les  marchandises  à  leur  prix  de  revient  diminué  toute- 
fois de  la  valeur  d'une  dépréciation  matérielle,  si  elle  s'est  pro- 
duite. Mais  tout  cela  n'est  que  du  détail,  qui  ne  saurait  être 
prévu  d'une  façon  exacte  et  complète  :  les  solutions  des  nom- 
breux cas  particuliers  ressortîront  de  la  jurisprudence;  seul  le 
principe  général  peut  être  introduit  dans  la  loi,  à  savoir  que 
l'inventaire  doit  être  fait  au  prix  de  revient. 

Pour  résumer  cette  étude,  nous  dirons  qu'il  est  du  devoir  du 
législateur  de  prescrire  que  «  tout  commerçant  est  tenu  de 
faire,  au  début  de  ses  opéMtions  commerciales,  et  tous  les  ans, 
un  inventaire  détaillé  de  chacun  des  éléments  de  Vactif  évalués 
au  prix  de  revient  et  de  chacun  des  éléments  du  passif  de  sa 
mai.son  de  commerce.  » 


Vn.  —  Le  Bilan 

Maïs  ce  document  n'est  point  suffisant.  Tl  doit  être  récapitulé 
sur  un  état,  qui  fera  ressortir  la  situation  du  commerçant  :  cet 
état  est  le  bilan.  Ce  dernier,  grâce  à  une  disposition  synoptique 
ingénieuse,  permet  de  comparer  par  un  coup  d'œil  d'ensemi)le 
r actif  et  le  passif,  leurs  totaux  et  leur  composition.  Sa  confec- 
tion est  exigée  par  de  nombreux  Codes  de  commerce  étrangers, 
en  particulier  les  Codes  allemand  (article  39),  espagnol  (arti- 
cle 37),  italien  (article  22),  hollandais  (article  8),  japo- 
nais (article  26).  La  législation  française  sur  les  sociétés 
par  actions  impose  même  le  bilan  à  ces  dernières.  Cette 
pièce,  exigée  de  tous  les  commerçants,  offrirait  un  avantage 
considérable.  Par  une  combinaison  harmonieuse  des  lois  com- 
merciales et  des  lois  fiscales,  elle  servirait  à  assurer  dans  ime 
certaine  mesure  la  garantie  de  véracité  des  écritures  commer- 
ciales et,  particulièrement,  de  l'inventaire.  Comme  nous  l'avons 
vu.  In  confection  de  ce  dernier  sur  un  livre  unique  étant  deve- 
nue impraticable,  on  pourrait  l'établir,  selon  les  nécessités  de 
l'entreprise,  sur  plusieurs  registres  ou  sur  des  feuillets  mobi- 
les, mais  les  résultats  en  seraient  consignés  dans  le  bilan.  Quant 
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à  ce  dernier,  point  ne  serait  besoin  d'en  exiger  la  copie  sur  un 
livre  spécial,  soumis  à  des  formalités,  afin  d'en  empêcher  une 
modification  ultérieure.  Il  suffirait  de  prescrire  dans  la  loi  sur 
les  inipôts  cédulaires  que  tout  commerçant,  après  avoir  dressé 
son  bilan,  devra  en  envoyer  immédiatement  une  copie  au  con- 
trôleur des  Contributions  directes.  La  possession  de  celle-ci  par 
le  contrôleur,  en  même  temps  qu'elle  serait  utile  à  ce  dernier, 
rendrait  impossible  la  modification  ultérieure  de  roriqinal  ou 
son  remplacement  par  une  pièce  fictive  en  cas  de  procès  ou  de' 
faillite.  Il  s'ensuivrait  aussi  une  conséquence  heureuse  :  c'est 
(ru'afin  de  pouvoir  se  servir  en  cas  de  nécessité  devant  la  Jus- 
ticî^  do  comptes  exacts,  le  commerçant  aurait  intérêt  h  adresser 
au  contrôleur  à  l'appui  de  ses  déclarations  des  documents  véri- 
diques.  Tl  est  donc  complètement  inutile  de  nroscrire  que  le 
bilan  doit  être  copié  sur  un  livre. 

La  loi  doit-elle  d'autre  part  indiquer  le  mode  de  confection 
des  bilans?  Cette  question  a  été  très  discutée.  Comme  nous 
l'avons  vu,  l'Institut  international  de  statistiuue  charj^ea  en  1901 
M.  Neymarck,  vice-président  actuel  de  la  Société  d'Economie 
politique,  de  rédijçjer  un  questionnaire  sur  le  meilleur  mode  de 
confection  des  bilans  des  sociétés  anonymes.  En  1002,  une  Com- 
mission extra-parlementaire  française  charfrea  aussi  cet  émi- 
nenf  économiste  de  rédicjer  un  nouveau  questionnaire  sur  le 
même  sujet.  Les  réponses  qui  furent  données  au  premier  par 
des  comptables  professionnels  de  diverses  nations,  chefs  de 
comptabilité  de  j^rands  établissements,  présentent  dés  diver- 
gences de  vues  profondes.  Pouvait-il  d'ailleurs  en  être  autre- 
ment? N'est-il  pas  évident  que  l'unification  des  bilans  ne  peut 
résulter  une  de  l'unification  prc'nlable  de  la  comptabilité?  Celle- 
ci  avait  été  reconnue  impraticable  et  nuisible:  c'était  reprendre 
!a  même  question  sous  une  forme  plus  défectueuse.  D'ailleurs, 
voici  ce  qu'a  écrit  M.  Neymarck  en  1911.  au  sujet  des  travaux 
de  la  Commission  extraparlementaire  créée  en  1902.  dans  une 
étude  sur  les  bilans  dans  les  sociétés  par  actions  :  «  Liberté  ou 
réglementation,  telle  était  l'alternative  en  présence  de  laauelle 
la  Commission  se  trouvait  dès  le  début  de  ses  discussions.  C'est 
h  ce  dernier  système  an'elle  s'était  résolue  tout  d'abord,  mais 
elle  recula  ensuite  devant  le  nombre  des  questions  de  détail, 
qu'il  serait  nécessaire  de  réijTementer,  si  on  entrait  dans  cette 
voie:  elle  dut  constater  ^nvAv  la  difficulté  ou'il  v  aurait  à  com- 
prendre dans  un  texte  de  loi  précis  l'infinité  de  détails  minu- 
tieux ffue  comporte  l'établissement  d'un  bilan.  ^  H).  Et  l'au- 
teur des  deux  questionnaires  sur  le  meilleur  mode  de  confec- 
tion des  bilans  des  Sociétés  par  actions  aioutaît  *  «  Il  ne  faut 
pas  regretter  l'absence  d'une  réjïlementatîon  minutieuse,  qui 
pourrait  aisément  devenir  tracassîère  et  vexatoire.  »  (1).  Mais 
l'idée  de  Vunification  des  bilans,  qui  frappe  par  sa  simplicité 

M")   A.  XEYMAncK.  Les  Bilans  dans  lex  Sorîéfàs  par  actions,  page  14. 


\ 


> 


~  71  — 


les  personnes  dont  la  profession  ne  consiste  pas  à  tenir  ou  à 
examiner  des  livres  de  commerce,  a  fait  son  chemin,  et,  à  pro- 
pos de  la  Contribution  extraordinaire  sur  les  bénéfices  de 
fïuerre,  cette  formule  est  constamment  prononcée  par  certains, 
7ui,  ne  sachant  pas  lire  les  bilans,  ont  une  opinioa  à  leur  sujet 
et  estiment  qu'il  est  indispensable  de  réglementer  leur  confec- 
tion. Non.  la  solution  n'est  point  là  :  ce  n'est  pas  le  mode  de 
confection  des  bilans  qu'il  faut  réglementer,  c'est  le  Titre  II  du 
livre  premier  du  Code  de  commerce  qu'il  faut  refondre. 

La  loi  sur  la  tenue  des  livres  et  de  la  comptabilité  devra  donc 
prescrire  simplement  la  confection  du  bilan.  Il  serait  bon 
ou'elle  précise  aue  ce  dernier  doit  être  certifié  sincère,  daté  et 
signé.  La  loi  sur  les  impôts  cédulaires  devra  d'autre  part  en 
oxieer  l'envoi  d'une  copie  au  contrôleur  des  Contributions 
directes. 


VIII.  —  Compte  d'exploitation  et  compte  profits  et  pertes 

La  troisième  pièce  qui  constate  les  résultats  de  la  comptabi- 
tité  est,  si  l'on  applique  la  partie  double  ou  un  mode  de  comp- 
tabilisation dérivant  de  ce  sy5î*-nie,  le  compte  «  Profits  et  Per- 
tes ».  Ce  dernier  est  remplacé  dans  le  sj^stème  de  la  partie  sim- 
ple par  le  comj)te  d'Exploitation.  L'un  et  l'autre  indiquent  le 
bénéfice  brut  et  le  bénéfice  net. 

Le.conmte  «  Profits  et  Pertes  »  est  expressément  visé  nar 
l'article  22  du  Code  de  commerce  italien,  oui  prescrit  mie  l'in- 
venfaire  doit  être  complété  nar  ce  dernier  et  le  bilan.  Mais  cette 
formule  oblige  le  commerçant  à  tenir  une  comptabilité  en  par- 
tie double  :  cela  n'est  peut-être  point  abusif  dans  un  pavs  qui 
est  le  berceau  de  cette  méthode,  mais  nous  savons  qu'en  France 
une  grande  partie  des  commerçants  tiennent  leurs  comptes  en 
partie  simple  et  que  beaucoup  d'autres  ne  les  tiennent  point  du 
♦oui.  Or  puisque  la  partie  simple,  dont  il  faut  certes  souhaiter 
la  disparition  progressive  parce  mi'elle  ne  contient  pas  en  elle- 
même  sa  propre  vérification,  n'en  constitue  pas  moins  un  véri' 
table  procédé  de  comptabilisation,  il  n'est  pas  possible  d'en 
interdire  l'emploi.  Il  est  donc  indispensable  d'éviter  toute  for- 
mule qui  rejette  directement  ou  indirectement  ce  système. 

Le  terme  généralement  employé  pour  désigner  le  calcul,  qui 
fait  ressortir  dans  cette  méthode  le  bénéfice  brut  et  le  bénéfice 
net  est  celui  de  «  compte  d'exploitation  ».  Aussi  l'article  4  de 
la  loi  au  31  juillet  1917  établissant  un  impôt  sur  diverses  caté- 
gories de  revenus,  qui  prescrit  que  les  personnes  ou  sociétés  qui 
auront,  avant  le  1"  avril  de  chaque  année,  remis  au  contrôleur 
des  Contributions  directes  un  résumé  de  leur  compte  profits 
et  pertes  de  l'année  précédente,  seront  imposés  sur  leur  béné- 
fice net  réel,  présente-t-il  un  caractère  d'exclusivité  regrettable. 
Combien  de  commerçants  n'appliquant    pas    la  partie    double 
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soit  parce  qu'ils  en  croient  bien  à  tort  les  mystères  impénétrables, 
soit  parce  que  leur  degré  d'instruction  ne  leur  permet  vérita- 
blement pas  de  se  l'assimiler,  tiennent,  en  partie  simple,  une 
comptabilité  claire,  régulière,  leur  donnant  toutes  les  indica- 
tions nécessaires!  Certes,  ils  ne  peuvent  avoir  un  compte  pro- 
fits et  pertes,  mais,  à  la  clôture  de  l'exercice,  ils  dressent  un 
comî)tc  généralement  présenté  de  la  façon  suivante  : 

Ventes    Fr.     300.000     » 

Stock  des  marchandises  à  la  clôture  de  l'exercice 50.000     » 

850.000     » 

Achats    .  . 200.000     » 

Stock   des    marchandises   au   début    de   l'exercice....       60.000     » 

260.000     »     260.000     » 

Bénéfice  brut 90.000     » 

Frais  généraux , 50.000     » 

Amortissements    10.000     » 

60.000     »       60.000     » 
Bénéfice   net Fr.      30.000     » 

Ce  calcul,  que  Ton  appelle  «  compte  d'exploitation  »,  rem- 
place à  la  fois  le  compte  «  marchandises  »  et  le  compte  «  pro- 
fits et  pertes  ^>  de  la  partie  double.  Ceux-ci  se  présentent  en 
effe*  de  la  façon  suivante  : 


MARCHANDISES 


Doit. 

A  nouveau  (stock  à  Tou- 
verture)    60.000     » 

A  divers  (achats) 200.000     >> 

A  Profits  et  Pertes  (Béné- 
fice brut)  90.000     .) 


Par  divers  (ventes)  i 

Stock  des  marchandises  à 


Avoir 
300.000     • 


la    clôture 


60.000 


350.000 


350.000     » 

PROFITS  ET  PERTES 


^W^ 


\i^ 


Doit 

A  Frais  généraux - . . 

A  Amortissements  

A  Capital  (Bénéfice  net) . . 


50.000 
10.000 
30.000 


» 

» 


90.000 


Par  Marchandises  (Bénéfice 
brut) 


Avoir 

90.000     » 

90.000     » 


Le  compte  d'exploitation  de  la  partie  simple  est  donc  parfai- 
tement acceptable,  parce  que  chacun  de  ses  éléments  ressort 
d'une  véritable  comptabilisation.  On  refuserait  donc  au  com- 
merçant, qui  tient  une  telle  comptabilité,  la  faculté  d'être 
imposé  sur  son  bénéfice  net  réel!  On  pourra  dire,  il  est  vrai, 
que  ce  calcul  sera  considéré  comme  équivalent  au  compte  pro- 
fits et  pertes.  Mais  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  doute  et  puisqu'on 
emploie    couramment    pour    désigner    ce    calcul    le  terme  de 
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«  compte  d'exploitation  »,  pourquoi  ne  pas  spécifier  dans  la  loi 
qu'on  devra  imposer  sur  le  bénéfice  net  réel  «  les  personnes  ou 
les  sociétés  qni  auront  remis  au  contrôleur  des  Contributions 
directes  une  copie  certifiée  conforme  de  leur  compte  profits  et 
pertes  ou  de  leur  compte  d'exploitation  de  Vannée  précédente.  » 
En  ce  qui  concerne  spécialement  le  compte  profits  et  pertes, 
on  ne  s'explique  pas  les  raisons  qui  ont  pu  décider  le  législa- 
teur h  ne  prescrire  que  la  remise  de  son  résumé  au  contrôleur. 
Ce  n'est  point,  sans  doute,  pour  permettre  au  commerçant  d'en- 
•  voyer  un  document  ainsi  présenté  : 


PROFITS  ET  PERTES 


Doit 

A  divers 500.000     » 

Bénéfice  net 200.000     » 


700.000     .. 


Par  divers. 


Avoir 
700.000     » 

700.000     » 


n  est  évident  que  ce  mot  «  résumé  »  doit  disparaître.  Ce 
que  le  commerçant  devrait  être  tenu  d'adresser  au  contrôleur, 
c'est  la  copie  intégrale  du  compte  profits  et  pertes,  certifiée  con- 
forme à  l'original. 

Quant  à  la  loi  sur  la  tenue  des  livres  et  de  la  comptabilité,  il 
est  inutile  qu'elle  contienne  des  dispositions  au  sujet  de  ces 
comptes,  car  la  simple  prescription  de  tenir  une  comptabilité 
comporte  leur  existence. 

Alors  que  l'étude  des  questions  oui  se  rapportent  à  l'înscrîo- 
tîon  des  opérations  a  prouvé  qu'il  est  indispensable  d'assurer 
en  cette  matière  au  commerçant  honnête  une  complète  sécu- 
rité, de  donner  à  la  Justice  des  bases  sérieuses  d'appréciation 
et  de  fournir  à  l'Administration  des  Contributions  directes  un 
moven  de  contrôle  certain,  et  aue  ces  résultats  ne  peuvent  être 
atteints  que  par  des  prescriptions  légales  précises  et  sévères, 
l'étude  des  questions  concernant  la  comptabilité  proprement 
dite  a  fait,  au  contraire,  ressortir  la  nécessité  de  laisser  au 
commerçant  la  liberté  complète  ouant  aux  moyens  de  compta- 
biliser et  de  ne  lui  imnoser  qu'une  seule  obligation  :  celle  de 
tenir  a  une  comvtabilitc  faisant  ressortir  annuellement  sa 
situation  à  Véaard  de  ses  correspondants,  son  chiffre  d'affaires, 
son  bénéfice  brut  et  son  bénéfice  net  »,  complétée  par  la  pres- 
(^ription  de  procéder  «.  à  fa  clôture  de  son  exercice  à  Vînven- 
iaire  détaillé  de  chacun  des  éléments  de  l'actif  évalués  au  prix 
de  revient  et  de  chacun  des  éléments  du  passif  de  sa  maison  de 
commerce,  résumé  sur  un  bilan,  doté,  certifié"  sincère  et  siqnê.  » 

D'autre  part,  la  loi  fiscale  devra  prescrire  dans  tous  les  cas 
la  remise  au  contrôleur  des  Contributions  directes  «  de  cojaies 
'ntéprales  et  certifiées  conformes  du  bilan  et  du  compte  pro^ 
fils  et  pertes  ou  du  compte  d'exploitation  » . 
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TX.  —  Durée  de  conservation  des  documents  et  livres 

DE  commerce 

Nous  allons  traiter  ici  dans  son  ensemble  une  question,  qui 
concerne  à  la  fois  les  documents  commerciaux,  l'inscription 
des  opérations  et  la  comptabilité:  il  s'agit  de  la  durée  de  con- 
servation des  pièces  et  registres. 

De  nos  jours,  le  bureau  commercial  n'est  plus  un  lieu  sacré 
comme  le  Kao-:o9j>ax'ov  du  citoyen  de  la  Grèce  antique  ou 
le  tahlinium  du  père  de  famille  romain,  où  tous  les  livres 
domestiques  étaient  conservés  in  perpetuam  memonam  :  tout 
ce  qui  ne  sert  plus  est  détruit  ou  vendu,  car  les  dimensions  exi- 
guës de  la  plupart  des  bureaux  ou  des  salles  d'archives  ne  per- 
mettraient pas,  surtout  dans  les  grandes  villes,  de  conserver 
longtemps  les  multitudes  de  registres  qu'exieent  dans  un  laps  de 
temps  même  très  limité,  le  nombre  de  plus  en  plus  considérable 
des  transactions  commerciales.  Il  est  cependant  indispensable 
que  les  documents  et  les  livres  de  commerce\soient  conservés 
un  certain  tem})s,  afin  de  pouvoir  servir  en  cas  de  procès  ou  en 
cas  de  faillite.  Le  Code  de  commerce  obliçe  les  commerçants  h 
conserver  leurs  livres  pendant  dix  ans.  Mais  il  ne  contient 
aucune  disposition  analogue  pour  l'ensemble  des  documents 
-commerciaux.  L'article  R  prescrit  bien  de  mettre  en  liasse  les 
lettres  reçues,  mais  une  telle  prescription  manque  de  clarté  et 
fif'  nr;'riK*nn  :  faut-il  entendre  que  cette  mise  en  liasse  devra 
durf^r  insdirnu  îour  où  Ip  commerçant  cessera  l'exercice  de  sa 
profo^^ion'^  Dès  lors,  lorsque  eo  dernier  n'exercera  plus  son 
vomnietre.  comme  il  n'aura  pins  à  mettre  en  liasse  les  lettres 
reçues,  il  pourra  se  défaire  subitement  de  toute  sa  correspon- 
dance La  loi  exige  donc  un  amoncellement  uroîïres^iîf  de  ((  let- 
fre<  missives  »,  qui  pourra  être  détruit  en  entier  dès  nu^  le 
commerçant  fermera  son  magasin.  Ce  svstènie  est  contraire  à 
la  logiaue.  Le  Code  suisse  des  obli.crations  (article  S78)  a  spécifié 
due  «  les  lettres  et  les  télétrrammes  reçus  doivent  être  conser- 
vés nenflnnl  dîx  ans  ».  C'est  une  prescription  analoçnie  aui 
devrnit  être  adoptée  et  étendue  à  tous  les  documents  commer- 
ciaux. 

D'ailleurs,  c'est  Vpnsemhle  rîps  rcrifures  romniprcialrs  qui 
devrnit  locfiaiiement  Hve  envisagé  on  cette  matière  Les  docu- 
menf«.  les  livres  d'pnreijîstrement  des  opérations,  les  feuilles 
ou  rpÊfistres  qui  ont  servi  h  teni»'  Vo  comptabilité  proprement 
dite  forment  un  font  jpsévnrahîr.  Oue  ce  soit  en  matière  de 
j^rocpfi  on  pour  le  rè<Tlpment  d'une  faillite,  e'est  l'ensemble  des 
écritures  que  le  tribunal  devra  avoir  h  sa  disposition.  T"^ne  pièce 
i«olée  ou  un  seul  retjîstre  ne  donnent  souvent  aucune  indica- 
tion, suffisinte  et  contrôlable.  T"^n  examen  sérieux  des  écritures 
doit  comprendre  1r  comparaison  des  divers  documents  et  livres 
entre  eux,  les  énoncîatîons    des    uns    corroborant    celles    des 
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autres.  En  conséquence,  c^est  une  prescription  d'ordre  général 
que  doit  contenir  la  loi.. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  de  conservation,  l'article  11  fixe 
un  minimum  de  dix  ans  pour  les  livres.  A  cet  égard,  le  Code  de 
commerce  des  Pays-Bas  (article  9)  prescrit  une  durée  de  conser- 
vation de  trente  ans.  11  semble  qu'une  durée  de  dix  ans  est 
suffisante  :  c'est  d'ailleurs  celle  qui  a  été  adoptée  par  la  plupart 
des  législations  des  pays  étrangers,  en  particulier  les  législa- 
tions belge,  suisse,  italienne,  japonaise. 

11  est  une  cjuestion  que  la  loi  française  ne  résoud  point  :  c'est 
celle  du  point  de  départ  de  la  durée  de  dix  années.  Celle-ci  doit- 
elle  être  comptée  à  partir  de  la  date  de  l'opération  commerciale 
qui  fait  l'objet  du  litige  ou  à  partir  de  la  date  de  la  dernière 
écriture  passée  sur  le  livre?  Dans  leur  Manuel  de  Droit  com- 
mercial, MM.  Lyon-Caen  et  Renault  répondent  ainsi  à  la  ques- 
tion :  «  La  loi  ne  détermine  pas  le  point  de  départ  du  délai  de 
dix  ans;  il  est  naturel  de  le  fixer  à  la  date  du  dernier  article  de 
chaque  livre.  »  (1).  Cette  opinion  est  parfaitement  justifiée, 
car,  tant  que  le  commerçant  écrit  sur  le  livre,  il  est  inutile  de 
lui  prescrire  de  le  conserver;  ce  n'est  que  lorsque  le  registre 
est  terminé  (ju'il  devient  utile  d'en  exiger  la  conservation;  mais 
alors  la  durée  que  l'on  fixe  pour  celle-ci  a  pour  j)oint  de  départ 
le  moment  où  le  commerçant  n'est  plus  obligé  de  conserver  son 
livre  par  le  seul  fait  qu'il  s'en  sert.  Il  serait,  toutefois,  bien  pré- 
férable que  la  loi  indiauât  expressément  ce  point  de  départ, 
comme  le  fait  l'article  26  du  Code  de  commerce  italien,  qui  le 
fixe  au  ((  dernier  article  »  enrecristré,  le  Code  suisse  des  obli- 
aations  (article  878),  qui  spécifie  que  le  délai  de  dîx  ans  part  du 
jour  de  la  dernière  inscription  et  le  Code  de  commerce  japo- 
nais (article  28),  qui  fait  commencer  ce  délai  à  la  date  «  de  fer- 
meture du  livre  ». 

Mais  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'abandonner  ces  systèmes  empi- 
riques et  de  fixer  d'une  manière  précise  dans  la  loi  le  point  de 
départ  de  la  durée  de  conservation  des  documents  et  livres 
d'après  des  données  scientifiques?  Un  principe  est  à  la  base  de 
cette  recherche  :  les  documents  et  les  livres  n'ont  de  valeur  que 
par  la  comparaison  de  leurs  énonciations:  en  cas  de  faillite,  il 
faut  pouvoir,  pour  un  exercice  donné,  examiner  Vcur.pmhlr  des 
écritures  commerciales'  même  en  cas  de  contestation  sur  une 
opération  déterminée,  il  est  quelquefois  nécessaire  d'avoir  sous 
les  yeux  toute  la  comptabilité  d'une  année.  En  conséquenr^e,  ce 
qu'il  faut  prescrire  au  commerçant,  c'est  la  conservation  de  tous 
les  documents  et  registres  d'un  certain  nombre  d'prpm'cps.  Il 
est  évident  que  si  l'exercice  était  toujours  d'une  année,  il  suffi- 
rait d'exiger  la  conservation  des  livres  et  documents  relatifs 
aux  dîx  derniers  exercices;  le  point  de  départ  du  délai  serait 
implicitement  indiqué  dans  cette  disposition.  Mais,  comme  le 


(1)  Lyon-Caen  et  Renault,  Manuel  de  Droit  Commercial,  page 
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commerçant  doit  avoir  la  faculté  d'arrêter  ses  écritures  plus 
d'une  fois  par  an  et  de  changer  à  son  gré  la  date  de  clôture  de 
son  exercice,  il  est  évident  que  la  loi  devra  déterminer  :  d'une 
part  la  durée  de  la  conservation,  d'autre  part,  le  point  de 
départ  de  cette  durée.  La  disposition  légale  sera  donc  précise  et 
complète,  s'il  est  prescrit  que  w  tous  les  documents  et  livres  de 
commerce  doivent  être  conservés  pendant  une  durée  de  dix 
ans  à  partir  du  jour  de  la  clôture  de  Vexercice  qu*ils  concer- 
nent ».  La  Justice  aura  ainsi  en  toute  circonstance  à  sa  disposi- 
tion V ensemble  complet  des  écritures  commerciales  de  dix  exer- 
cices. 
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CHAPITRE  IV 


Les  Formalités 


Dans  son  Commentaire  du  Code  de  commerce,  Bédarride  a 
écrit  ce  qui  suit  :  «  Ce  n'était  pas  tout  d'ordonner  que  les  com- 
merçants auraient  des  livres;  il  fallait,  puisque  ces  livres 
étaient  dans  le  cas  d'être  produits  en  justice  et  de  faire  foi 
de  leur  contenu,  veiller  à  prévenir  tout  abus,  et  pour  cela 
ordonner  des  mesures  propres  à  en  constater  l'identité,  à  en 
assurer  l'exactitude,  à  en  garantir  la  sincérité.  »  (1).  Il  est  évi- 
dent que  l'on  doit  rechercher  les  moyens  d'assurer  aux  écritu- 
res commerciales  la  plus  grande  garantie  de  sincérité.  Pour 
donner  à  leurs  livres  un  caractère  d'honnêteté,  les  commerçants 
du  Moyen  âge  inscrivaient  souvent  sur  la  première  page  une 
formule  de  piété  religieuse.  C'est  ainsi  qu'on  peut  lire  en  tête 
du  (irand-livre  des  frères  Bonis,  ouvert  à  Montauban  en  1345,  la 
formule  suivante  :  <(  Ave  Maria  grassia  plena  Dominas  tecom, 
henedicta  tu.  ^)  De  telles  inscriptions  ne  feraient  accorder 
aujourd'hui  aucune  créance  particulière  aux  énonciations  con- 
tenues dans  les  registres.  Nous  allons  d'abord  exposer  les  mesu- 
res légales  actuellement  en  vigueur  et  montrer  qu'elles  sont 
inefficaces  et  inappHcables;  nous  examinerons  ensuite  les  pro- 
positions qui  ont  été  faites;  enfin  nous  essaierons  de  détermi- 
ner les  mesures  qu'il  serait  rationnel  d'insérer  dans  la  loi. 

I.  —  Formalités  légales  actuelles  / 

EN  VUE  d'aSSSURER  LA  GARANTIE  DE  VÉRACITÉ  DES  ÉCRITURES 

En  prescrivant  les  formalités  de  la  cote,  du  paraphe  et  du 
visa,  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  de  1673  avaient  voulu  assu- 
rer la  garantie  de  véracité  des  écritures.  Le  législateur  de  1807 
n'a  fait  que  modifier  la  façon  de  procéder  à  ces  formalités.  Cel- 
les-ci résultent  des  dispositions  de  l'article  11  du  Code  de  com- 
merce :  «  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  articles  8 
et  9  ci-dessus  seront  cotés,  paraphés  et  visés  soit  par  un  des 
.  juges  des  tribunaux  de   commerce,  soit   par  le  maire  ou  un 

<1)  BÉDARRIDE,  Commentaire  du  Code  de  Commerce,  Titre  II,  page  264. 
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adjoint,  dans  la  forme  ordinaire  et  sans  frais.  »  En  outre,  l'ar- 
ticle 10  prescrit  que  «  le  livre  journal  et  le  livre  des  inventaires 
seront  paraphés  et  visés  une  fois  par  année.  —  Le  livre  de 
copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à  cette  formalité.  » 

Il  est  nécessaire  de  bien  définir  chacune  des  mesures  prévues 
par  la  loi.  Le  premier  groupe  comprend  la  cote,  le  paraphe  et 
le  visa  préalables  :  ces  formalités  doivent  avoir  lieu  lavant  qu'il 
soit  fait  usage  du  registre.  La  cote  consiste  dans  le  foliotage  des 
pages  du  livre  :  son  but  est  d'empêcher  la  suppression  ou  Vin- 
iercalation  des  feuillets.  Le  paraphe  est  une  signature  abrégée 
du  juge  ou  du  maire  apposée  sur  chacune  des  pages  afin  de 
rendre  impossible  la  substitution  d'un  feuillet  à  un  autre  :  pour 
avoir  recours  à  cette  fraude,  il  serait  indispensable  d'imiter  la 
signature  d'un  magistrat,  de  faire  en  conséquence  un  faux  en 
écriture  publique.  Quant  au  visa,  c'est  un  procès- verbal  dressé 
sur  In  première  ou  la  dernière  page  du  registre  constatant  l'exé- 
cufion  des  formalités,  le  nombre  des  feuillets  du  registre,  le 
nom  du  commerçant  qui  doit  l'utiliser,  le  nom  du  magistrat  qui 
a  procédé  à  l'opération,  et  la  date.. 

Le  deuxième  groupe  comprend  le  paraphe  et  le  nisa  annuels, 
qw  sont  placés  à  la  suite  de  la  dernière  écriture  figurant  sur  le 
livre  au  moment  de  leur  exécution.  Alors  que  Us  mesures  pré- 
cédentes ont  pour  but  d'empêcher  la  suj)pression,  l'intcrcala- 
tion  ou  la  substitution  de  feuillets,  ces  dernières  sont  i)rescrites 
pour  éviter  la  substitution  d'un  registre  à  un  autre.  Beaucoup 
de  débiteurs,  sur  le  point  de  faillir,  fabriquent  de  nouveaux 
registres.  C'est  même  une  industrie  courante  et  lucrative  que 
de  fabriquer  des  écritures  fictives  pour  les  faillis  ou  les  aspi- 
rants à  la  faillite.  Le  paraphe  et  le  visa  annuels  se  trouvant 
insérés  parmi  les  écritures  commerciales,  il  est  difficile,  même 
si  Ton  a  pris  la  précaution  de  faire  coter  et  parapher  plusieurs 
registres,  d'opérer  une  substitution. 

Toutes  ces  formalités,  dont  certaines  n'ont  aucune  raison 
d'être,  sont  impraticables  et  depuis  longtemps  tombées  en 
désuétude. 

Tout  d'abord,  la  cote,  le  paraphe  et  le  visa  préalables  sont 
inutiles.  Ils  ont  été  créés  en  vue  d'empêcher  la  suppression,  l'in- 
tercalation  ou  la  substitution  des  feuillets.  Ces  mesures  étaient 
alors  justifiées  par  la  contexture  des  livres  dont  se  servaient 
généralement  les  commerçants  :  ceux-ci  étaient  de  simples 
cahiers  cousus,  dont  il  était  facile  d'enlever  une  feuille  double. 
Ceiïc  fraude  était  donc  rendue  difficile  par  le  numérotage  des 
folios  et  l'apposition  d'un  paraphe  du  magistrat  sur  chacun 
d'eux.  Mais  de  nos  jours  il  n'en  est  plus  ainsi.  D'une  ]>art,  avec 
le  développement  du  commerce,  le  nombre  des  livres  qui 
devraient  être  soumis  à  la  cote  et  au  paraphe  est  tellement 
considérable,  qu'il  serait  matériellement  impossible  pour  les 
juges  consulaires,  les  maires  et  les  adjoints,  de  parapher  eux- 
mêmes  tous  les  feuillets  :  aussi  laisse-t-on  ce  soin  à  des  employés 
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du  greffe,  qui  utilisent  à  cet  eu  et  une  griffe  automatique,  numé- 
rotant et  paraphant  tout  à  la  fois;  le  magistrat  ne  signe  que  la 
première  et  la  dernière  page.  D'autre  part,  l'industrie  fabrique 
actuellement  des  registres  d'une  contexture  telle  qu'il  est  pres- 
que impossible  d'en  enlever  des  feuillets  ou  d'en  déranger  la 
reliure,  sans  laisser  de  traces  de  ces  opérations.  Aussi  en  arrive- 
l-on  à  cette  situation  bizarre,  qu'étant  donnée  la  facilité  d'imi- 
ter l'empreinte  de  la  grifï'e  mécanique,  c'est  beaucoup  moins  les 
formalités  légales  que  la  difficulté  matérielle  due  à  la  contex- 
ture des  livres,  qui  empêchent  la  suppression,  l'intercalation  ou 
la  substitution  de  feuillets.  11  faut  aussi  remarquer  qu'il  est  pos- 
sible de  faire  coter  et  parapher  un  double  jeu  de  registres. 

En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  le  visa  annuel,  qui  a  pour 
but  de  rendre  impossible  la  substitution  d'un  registre  à  un 
autre,  son  utilité  est  plus  grande.  Lorsque  le  visa  d'un  magistrat 
figure  dans  l'intérieur  d'un  livre  parmi  les  écritures  qu'il  con- 
tient, il  est  difficile  de  changer  ce  livre.  Mais  l'inefficacité  de 
cette  mesure  n'en  subsiste  pas  moins,  car,  à  moins  que  la  Jus- 
tice ne  tienne  une  comptabilité  sérieuse  des  visas  qui  sont  appo- 
sés, le  commerçant  qui  a  l'intention  de  frauder  tout  en  ayant 
(les  livres  revêtus  des  formalités  légales,  peut  tenir  deux  jeux 
de  registres  et  faire  viser  tous  les  ans  les  livres  fictifs. 

Mais  toutes  ces  formalités  ne  sont  pas  seulement  inefficaces, 
elles  sont  surtout  impraticables.  En  1881,  dans  un  article  du 
journal  VEvénement,  M.  Eugène  Léautey  père  a  montré  l'im- 
(lossibilité  d'une  apphcation  intégrale  des  prescriptions  léga- 
les :  ((  A  Paris,  et  d'après  une  statistique  toute  récente  dres- 
sée sur  notre  prière  à  l'Annuaire  Didot-Bottin,  il  y  a  environ 
un  commerçant  sur  vingt  habitants,  soit  un  chiffre  respectable 
d'à  peu  près  cent  mille  commerçants  et  industriels,  tous  éga- 
lement tenus  d'avoir  des  livres  de  commerce. 

((  Or,  supposons  qu'en  moyenne,  chaque  commerçant  utilise 
par  année  deux  «  livre-journal  »  —  c'est  un  mininium  —  et 
voilà  iW]i\  ((ue  MM.  les  Juges  auraient  deux  cent  mille  registres 
à  coter  et  à  parapher  annuellement.  Est-ce  là  tout?  Non,  car  il 
faut  également  que  le  Hvre  d'inventaires  soit  coté  et  paraphé. 
Toutefois,  ce  livre  durant  ordinairement  plusieurs  années,  nous 
n'en  parlerons  que  pour  mémoire. 

«  Mais  tout  commerçant  étant  tenu  de  présenter  chaque  année 
au  visa  la  dernière  page  écrite  de  son  journal  et  de  son  livre 
d'inventaires,  voilà  de  nouveau  deux  cent  mille  registres  sur 
lesquels  MM.  les  Juges  auraient  à  apposer  leur  signature.  C'est 
donc,  au  bas  mot,  environ  quatre  cent  cinquante  mille  registres 
que  nos  magistrats  consulaires  devraient  coter,  parapher  et 
viser  annuellement,  si,  d'aventure,  MM.  les  commerçants  jse 
mettaient  à  prendre  la  loi  au  sérieux  et  à  l'observer  strictement, 
ce  qui,  par  parenthèse,  serait  à  coup  sûr  le  meilleur  moyen  d'en 
obtenir  une  re vision  immédiate.  »  M.  Eugène  Léautey  père 
constatait  ensuite  qu'il  aurait  fallu  coter  1.250  registres  par  jour 
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et  que  ce  travail  aurait  dû  être  ett'ectué  par  les  quatorze  juges 
dont  se  composait  alors  le  tribunal  de  commerce. 

Il  faut  aussi  faire  ressortir  Tinconvénient  qui  résulterait  de 
l'obligation  dans  laquelle  se  trouveraient  les  commerçants,  dont 
le  plus  grand  nombre  arrêtent  leurs  écritures  fin  juin  ou  fin 
décembre,  qui  porteraient  ensemble  leurs  livres  au  tribunal 
pour  rapposilion  du  visa  annuel,  d'attendre  qu'ils  soient  visés 
pour  pouvoir  les  utiliser  :  ils  s'en  trouveraient  certainement 
privés  pendant  un  certain  temps  et  leurs  écritures  seraient  à  la 
merci  de  toutes  les  indiscrétions. 

Avec  le  développement  des  transactions  commerciales,  les 
difficultés  d'application  des  formalités  prévues  par  la  loi 
deviennent  de  plus  en  plus  grandes  :  on  peut  affirmer  toutefois 
que  cette  application  est  absolument  impossible  dans  les 
grandes  villes.  Elle  est  d'ailleurs  depuis  longtemps  presque 
tombée  en  désuétude. 

Avant  même  la  rédactipn  du  Gode  de  commerce,  en  17t)l, 
Jousse,  traitant  de  l'article  3  de  l'ordonnance  de  1673,  écrivait  : 
«  Aujourd'hui,  toutes  ces  formalités  ne  sont  plus  guère  obser- 
vées dans  l'usage.  On  n'y  tient  pas  même  la  main  dans  les  juri- 
dictions consulaires  et  ce  défaut  d'observation  de  la  loi  a  même 
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assent  parapher  et  coter  leurs  livres.  »  (2)  Les  prescriptions  du 
.:ode  de  commerce  n'ont  point  été  mieux  applifiutes.  »e  nos 
iours  il  y  a  à  Paris  très  peu  de  commerçants  qui  soumettent 
leurs  registres  à  la  formalité  de  la  cote  et  du  paraphe  et  il  n  y 
en  a  pas  dix,  qui  les  soumettent  au  visa  annuel. 

Ces  mesures  prévues  par  la  loi,  qui  sont  inefficaces,  dont 
l'application  est  impossible  et  qui  sont  presque  tombées  en 
désuétude,  présentent  enfin  un  grave  inconvénient  :  elles  servent 
de  navillon  à  la  mauvaise  foi.  On  a  vu  des  conimerçants  sans 
scrupules  soumettre  leurs  livres  à  toutes  les  formalités  légales 
pour  donner  une  apparence  de  sincérité  à  des  écritures  fausses 
et  tromper  ainsi  leurs  correspondants  et  les  juges.  . 

Aussi  n'est-il  point  étonnant  que  la  suppression  immédiate  de 
la  cote,  du  paraphe  et  du  visa  ait  été  réclainée  par  les  Congres 
nationaux  de  comptables  et  par  certaines  Chambres  de  com- 
merce. L'opinion  de  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  qui  fait  autorité 
en  la  matière,  est  ainsi  exposée  dans  leur  Manuel  de  Droit  com- 
mercial: «  En  présence  de  la  désuétude  presque  complète  des 
articles  10  et  11  et  de  l'inefficacité  des  sanctions  édictées  par  la 
loi  il  semblerait  plus  rationnel  de  supprimer  ces  formalités.  Il 
est  touiours  fâcheux  (|u'une  loi  subsiste,  alors  qu  elle  n  est  pas 
appliquée.  On  ne  peut  songer  à  rendre  plus  sérieuses  les  sanc- 

(1)  JovssE,  Sur  l'article  3,  Titre  II  de  V ordonnance  de  1673. 
<2)  De  T.A  Porte,  La  Science  des  Négociants  et  teneurs  de  livres. 
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lions  légales,  les  formalités  dont  il  s'agit  n'ont  pas  une  utilité 
assez  grande  pour  cela.  »  (1). 

II.  __  Solutions  proposées.  —  La  Centralisation 

S'il  est  démontré  que  les  formalités  actuelles  doivent  être  sup- 
primées, la  question  se  pose  de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  pres- 
crire des  mesures  nouvelles  plus  efficaces  et  plus  pratiques. 

Il  est  à  remarquer  que  la  suppression  pure  et  simple  de  toute 
formalité  destinée  à  assurer  une  certaine  garantie  de  véracité 
des  écritures  n'a  guère  été  proposée  :  les  partisans  de  l'aboli- 
iion  des  dispositions  légales  actuellement  en  vigueur  préconi- 
sent généralement  de  nouvelles  prescriptions. 

l'une  des  solutions  proposées,  qui  mérite  un  sérieux  examen, 
est  celle  de  la  centralisation  obligatoire  des  écritures  dans  le  cas 
où  le  commerçant  ouvrirait  siiiiultanémcnt  plusieurs  livres  d'en- 
registrement. A  vrai  dire,  cette  proposition  ne  tendrait  pas  à 
remplacer  les  formaliés  actuelles  par  de  nouvelles,  mais  à  les 
rendre  compatibles  avec  la  faculté  d'employer  plusieurs  regis- 
tres pour  l'inscription  des  opérations  commerciales,  au  lieu  de 
rendre  les  formalités  obligatoires  pour  tous  ces  livres,  ce  qui 
n'est  point  concevable  à  cause  de  leur  nombre,  le  centralisateur 
seul  V  serait  soumis. 

L'idée  fondamentale  de  cette  conception  est  la  suivante  :  le 
centralisateur,  indiquant  pour  des  périodes  déterminées,  mois 
par  mois  par  exemple,  les  relations  des  comptes  entre  eux,  si 
ce  livre  est  soumis  à  des  formalités  qui  empêchent  des  modifi- 
cations ultérieures,  ou  pourra  toujours  connaître  le  total  des 
sommes  afférentes  à  chacun  des  éléments  de  l'enregistrement 
pour  un  mois  déterminé  et  voir  si  les  mentions  des  Hures  par- 
ticuliers correspondent  bien  à  ces  indications. 

Les  avantages  de  cette  mesure,  destinée  à  assurer  la  garantie 
de  véracité  des  écritures  ont  été  clairement  exposés  par 
M.  Courtin  :  u  Le  Grand  livre  ou  le  Centralisateur  des  jour- 
naux, a  écrit  ce  dernier,  sont  les  seuls  livres  sur  lesquels  on 
puisse  synthétiser  les  écritures. 

«  Si  la  réflexion  ne  prinuut  pas  sur  le  premier  mouvement  de 
la  pensée,  on  serait  tenté  de  donner  la  préférence  au  Grand- 
livre.  Le  report  direct  à  ce  registre  des  écritures  des  journaux 
spéciaux  simplifierait  certainement,  dans  bien  des  cas,  le  tra- 
vail; mais,  malheureusement,  ce  mode  de  centralisation  n'otfre 
pas  assez  de  garantie  contre  la  fraude. 

('  En  eft*et,  ne  pourrait-on  pas  laisser  des  lignes  en  blanc  à 
quelques-uns  des  comptes  du  grand  livre,  et  venir  les  remplir 
pour  ses.  besoins,  quelques  mois,  ou  quelques  années  après,  au 
moven  d'écritures  créées  à  dessein  sur  un  nouveau  journal,  ou 


<1)   Lyon-Caen  et  Renault,  Manuel    de    Droit    Commercial,   2«   édition,   1889, 
page  268,  N«  288»»'». 
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ajoutée  à  d'anciens  journaux,  sur  lesquels  on  aurait  laissé  avec 
intention  une  place  en  blanc. 

«  Ne  pourrait-on  pas  aussi  substituer  un  journal  à  uu  autre 
journal  et  changer  quelques  feuillets  au  Grand-livre?  Cela  s'est 
l'ait  trop  souvent,  malgré  les  prescriptions  du  journal  unique; 
que  serait-ce  si  nous  en  augmentions  la  facilité. 

((  Il  ne  pourrait  en  être  de  même  avec  le  Centralisateur  des 
journaux.  Ce  livre  étant  coté,  paraphé  et  visé,  et  les  écritures  y 
étant  centrahsées,  au  moins  une  fois  par  mois,  dans  l'ordre  de 
leur  date,  il  serait  absolument  impossible  de  venir  y  introduire 
après  coup  des  écritures  ayant  un  caractère  frauduleux,  lors 
même  qu'on  serait  parvenu  à  les  inscrire  par  des  moyens 
détournés  sur  un  journal  spécial.  »  (1). 

Tels  sont  les  arguments  qui  militent  en  faveur  de  la  centrali- 
sation obligatoire  des  écritures.  Mais  cette  mesure  ne  serait 
point  sans  présenter  de  graves  inconvénients. 

Elle  constitue  tout  d'abord  une  obligation  en  matière  de  comp- 
tabilité proprement  dite.  On  ne  peut,  en  eflet.  tenir  ses  comptes 
en  partie  simple,  si  l'on  est  obligé  de  procéder  à  la  centralisa- 
tion, telle  qu'elle  est  définie  dans  l'enseignement;  il  serait  pos- 
sible, dira-t-on,  de  remplacer  ce  terme  par  celui  de  récapitula- 
tion, mais  ce  dernier  n'implique  rien  de  précis  :  chacun  pour- 
rait lui  attribuer  le  sens  qui  lui  plairait  et  ce  ne  serait  pas  le 
rôle  du  législateur  d'indiquer  ce  qu'il  faut  entendre  par  récapi- 
tulation dans  chacun  des  systèmes  de  comptabilité.  On  peut 
aussi  tenir  ses  comptes  en  partie  double  sans  se  servir  de  la 
centralisation  et  il  est  même  possible  d'utiliser  plusieurs  livres 
d'enregistrement  sans  recourir  à  cette  opération.  Dans  une 
étude  spéciale  sur  ce  sujet,  M.  Faure  a  écrit  que  a-  la  méthode  de 
la  centralisation  des  écritures  journahères  paraît,  dans  l'état 
actuel  de  la  science  comptable,  réunir  le  maximum  d'avanta- 
ges. »  (2).  Certes,  nous  souscrivons  avec  empressement  à  une 
opinion  si  exacte.  Mais  peut-on  vraiment  imposer  cette  méthode 
à  tous  les  commerçants?  Bien  qu'elle  soit  excellente,  il  faut 
reconnaître  qu'elle  a  été  combattue  par  des  professionnels  com- 
pétents. M.  Eugène  Léautey  père  n'a-t-il  pas  écrit  ce  qui  suit  : 
«  Ainsi,  parce  qu'un  commerçant  est  obligé,  par  exemple, 
d'avoir  six  journaux,  il  faudrait  encore  qu'il  en  eût  un  septième 
récapitulatif.  —  Mais,  répondra  le  commerçant,  mes  six  jour- 
naux me  renseignent  suffisamment  et  je  n'éprouve  pas  le  besoin 
de  les  transcrire  sur  un  septième  journal;  il  me  suffit  que  les 
sommes  qu'ils  contiennent  soient  reportées  au  Grand-livre  des 
comptes  généraux  et  à  celui  des  comptes  personnels.  »  (3). 
Citons  aussi  cette  opinion  de  M.  Pigier  père  :  «  Le  journal  pro- 
prement dit  n'est  pas  un  élément  essentiel  de  la  comptabilité; 

(1)  LÉOPOLD  CouRTiN,  Etude  sur  la  réforme  des  articles  du  Titre  II  du  Code 
de  Commerce,  page  36. 

(2)  G.  Faure,  La  Centralisation  des  écritures  journalières,  page  16. 

(3)  Eugène  Leautey  (père),  Questions  actuelles  de  comptabilité,  page  331. 
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reproduction  sommaire  selon  la  formule  des  écritures  consi- 
gnées aux  livres  auxiliaires,  il  n'exprime  rien  que  ces  livres  ne 
mentionnent  d'une  manière  plus  claire  et  plus  explicite.  Dans 
la  pratique,  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  faire  le  journal,  on  le 
supprime,  et,  considérant  alors  les  livres  auxiliaires  comme 
autant  de  journaux,  on  en  fait  le  report  jour  par  jour  aux 
comptes  courants  et  aux  comptes  collectifs.  »  (1).  L'emploi  d'un 
Centralisateur  n'est  donc  point  d'une  nécessité  absolue.  Il  con- 
vient de  faire  remarquer  que  dans  les  deux  pays  où  la  pratique 
de  la  tenue  des  livres  est  passée  dans  les  mœurs,  l'Angleterre 
et  les  Etat-Unis,  ce  livre  n'est  généralement  pas  employé.  Il 
serait  donc  véritablement  abusif,  par  l'obligation  d'appliquer  le 
principe  de  la  centralisation,  d'interdire  au  commerçant  ladop- 
tion  de  systèmes  de  comptabilité,  auxquels  il  n'est  pas  applica- 
ble. Nous  avons,  en  ett'et,  longuement  démontré  que  l'obligation 
d'appliquer  un  principe  de  comptabilité  a  pour  conséquence 
Vélimination  de  certains  modes  de  comptabilisation. 

En  second  heu,  si  l'obligation  d'utiliser  un  livre  centrahsa- 
teur  coté,  paraphé  et  visé  est  conçue  dans  le  but  de  diminuer  le 
nombre  des  hvres  soumis  à  ces  mesures,  leur  apphcation  au 
seul  centrahsateur  devant  garantir  la  véracité  des  écritures  à  la 
fois  de  ce  dernier  et  des  livres  d'enregistrement,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  ces  formalités  subsistent  et  présentent  tous  les 
inconvénients  que  nous  avons  déjà  constatés. 

D'autre  part,  en  supposant  que  les  formantes  actuelles  appli- 
quées au  Centralisateur  puissent  garantir  la  véracité  de  son 
contenu,  il  est  évident  qu'elles  ne  garantissent  pas  l'exactitude 
des  écritures  qiw  contiennent  les  livres  d'enregistrement.  11  n'est 
pas  possible  de  prétendre  que,  dans  le  cas'  où  l'on  pourrait 
empêcher  toute  modification  ultérieure  des  mentions  du  Cen- 
tralisateur, on  empêcherait  en  même  temps  toute  falsification 
des  inscriptions  portées  sur  les  livres  particidiers.  Cet  élément 
de  la  comptabilité  ne  contient  ([ue  des  totaux  et  des  relations 
globales  entre  les  comptes.  Par  conséquent,  on  peut  à  tout  ins- 
tant, en  vue  d'un  procès,  fabriquer  de  nouveaux  livres  d'enregis- 
trement absolument  faux  dans  leurs  détails,  bien  qu'aboutissant 
aux  résidtats  généraux  indiques  par  le  Centralisateur. 

Enfin,  n'est-il  pas  anormal  de  soumettre  à  des  formahtés,  qui 
donnent  une  certaine  présomption  d'exactitude,  un  livre  qui  ne 
contient  point  des  écritures  de  premier  jet,  des  mentions  d'opé- 
rations faites  au  moment  de  leur  réalisation?  La  cote,  le  para- 
phe, le  visa  préalables  ayant  pour  but  d'empêcher  la  suppres- 
sion, l'intercalation  ou  la  substitution  de  feuillets  et  le  visa 
annuel  destiné  à  rendre  impossible  la  substitution  d'un  registre 
à  un  autre,  ont  leur  raison  d'être  s'ils  s'appliquent  à  des  livres 
d'enregistrement.  Ces  derniers,  sur  lesquels  on  inscrit  les  opéra- 
tions commerciales  au  moment  où  elles  ont  lieu,  telles  qu'elles 
sont  réalisées,  le  plus  souvent  sans  avoir  le  temps  de  réfléchir 
aux  fraudes  que  l'on  pourrait  commettre,  présentent  une  cer- 

(1)   Pigier  (père).  Méthode  pratique. 
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laine  garantie  de  véracité  dans  leurs  énonciations,  que  ne  sau- 
rait offrir  un  livre  rédigé  à  loisir.  Suivons  les  phases  de  la  tenue 
des  livres  dans  l'hypothèse  où  les  registres  particuliers  ne 
seraient  point  soumis  à  des  formalités,  alors  que  ces  dernières 
seraient  appliquées  au  Centralisateur:  le  commerçant  inscrit 
tout  d'abord  ses  opérations  d'une  façon  exacte,  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  sont  réalisées,  sur  ses  divers  re;gistres  de  vente, 
caisse,  etc.;  à  la  fin  du  mois,  à  tête  reposée,  il  procède  à  la  cen- 
tralisation dé  ces  écritures;  mais,  à  ce  moment,  il  peut,  si  bon 
.ui  semble  sans  aucune  difficulté  modifier  ses  livres  de  détail 
dans  le  sens  qui  pourra  lui  être  utile,  soit  en  vue  d'un  procès, 
soit  en  prévision  d'une  faillite,  soit  dans  le  but  de  payer  moins 
d^impôt,  au  moyen  d'additions  d'écritures  dans  des  blancs  lais- 
ses intentionnellement  à  cet  effet  ou  par  tout  autre  procédé  :  il 
peut  même  changer  un  ou  plusieurs  de  ces  livres,  qui  ne  por- 
tent aucune  cote,  aucun  paraphe,  aucun  visa,  par  des  registres 
fabriqués  de  toutes  pièces;  et  c'est  après  avoir  falsifié,  comme  il 
Ventend,  ses  écritures,  qu'il  peut  procéder  à  leur  centralisation 
sur  le  livre  centralisateur  coté,  paraphé  et  visé,  qui  devra  être 
considéré  en  justice  comme  le  document  le  plus  digne  de  foi. 

Nous  rejetterons,  en  conséquence,  une  conception  qui  pré- 
sente l'inconvénient  de  créer  des  obligations  en  matière  de 
comptabilité  proprement  dite  et  d'éliminer  certaines  méthodes 
comptables,  que  certains  commerçants  peuvent  seules  s'assimi- 
ler en  raison  de  leur  simplicité,  qui  ne  supprime  point  les 
défauts  des  formalités  actuelles  de  cote,  paraphe  et  visa  préala- 
ble et  annuel,  qui  n'empêche  nullement  la  modification  ulté- 
rieure des  écritures  de  détail  et  qui,  en  permettant  même  l'éla- 
boration d'un  livre  centralisateur  d'apparence  régulière,  bien 
qu'inexact,  offre  à  la  mauvaise  foi  un  bouclier,  dont  des  com- 
merçants sans  scrupules  pourraient  user  à  l'égard  de  leurs  cor- 
respondants et  des  juges. 

De  nombreuses  propositions  ont  été  faites  pour  assurer  la 
garantie  de  véracité  des  écritures.  Mais,  si  quelques-unes  pro- 
cèdent souvent  de  conceptions  justes  et  adroites,  elles  paraissent 
toutes  être  incomplètes  et  ne  pas  présenter  un  degré  d'efficacité 
en  rapport  avec  la  gêne  qu'elles  imposent  au  commerçant. 

Au  premier  Congrès  des  comptables  français,  en  1880, 
M.  Lamy  avait  proposé  un  vœu  selon  lequel  tout  commerçant 
devait  établir  «  la  nomenclature,  à  la  suite  de  l'inventaire,  de 
tous  les  livres  qui  ont  servi  à  l'enregistrement  des  opérations, 
suivie  elle-même  de  la  signature  du  commerçant  ».  M.  Boullaud 
avait,  de  son  côté,  demandé  qu'il  fût  permis  à  tout  commerçant 
d'employer  autant  de  livres  qu'il  le  jugerait  nécessaire  pour  la 
bonne  gestion  de  ses  affaires,  «  à  charge  par  lui  d'en  faire  la 
déclaration  intégrale  au  tribunal  de  commerce  ». 

En  1889,  M.  Courtin  avait  conçu  l'idée  de  faire  viser  les  livres 
une  ou  plusieurs  fois  par  an  sur  place  par  un  fonctionnaire. 
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M.  Marchai  a  émis  dans  une  étude  publiée  en  1901  par  la 
revue  «  Banque  et  Commerce  »,  de  Lyon  (1),  l'idée  originale  de 
contraindre  les  fabricants  de  registres  à  établir  les  livres  au 
moyen  de  papier  filigrane  :  le  filigrane  porterait  la  marque  du 
fabricant,  le  mois  et  l'année  de  la  fabrication;  les  pages  seraient 
numérotées;  les  livres  seraient  visés  seulement  par  premier  et 
dernier  feuillet  au  fi^reff e  du  Tribunal.  De  plus,  il  serait  conservé 
au  greffe  un  état  des  livres  présentés  aux  formalités,  dont  une 
copie  serait  remise  au  commerçant.  Une  mesure  analogue  à  cette 
dernière  est  prescrite  par  le  Code  de  commerce  italien,  dont 
Tarticle  34  est  ainsi  libellé  :  u  Dans  chaaue  tribunal  de  com- 
merce, on  tiendra  un  re.Êfistre,  sur  leauel  seront  portés  les  noms 
d^s  commerçants,  nui  auront  présenté  leurs  livres,  avec  indica- 
tion de  la  nature  de  ces  livres  et  du  nombre  des  feuillets  nara- 
i>hés;  on  observera  la  même  chose  auanf  au  visa  annuel  du  livre 
journal.  »  Ces  prescriptions  sont  évîdenimcpt  inannlicables, 
niiî«ïniiVlles  constituent  une  aa^ravation  du  travail  résultant  des 
formalités  de  cote,  paraphe  et  visa,  cnril  est  déjà  impossible  aux 
frîbuuaux  de  comnHMTe  d'exocufer. 


ÎTT. 


Mi  ST  RF«i  OT  *ît:  sf^^ntp  i^.ationxet.  d'fpictfr 


Au  lieu  d'cssaver  de  concevoir  suivant  un  procédé  empiricrue 
des  mesures  oui  paraîtraient  efficaces,  il  faut  envisager  la  ques- 
tion d'une  façon  méthodiaue. 

Un  principe  fondamental  est  à  la  base  :  il  ne  faut  point  songer 
à  assurer  la  garantie  de  véracité  des  écritures.  Tl  est  évident 
riu'T)n  ne  pourra  îamais  empêcher  un  commerçant  d'écrire  sur 
srs  livres  autre  chose  ane  ce  ouï  devrait  v  être  écrit,  même  si 
l'on  ])arvîent  à  le  forcer  à  mentionner  ses  opérations  au  moment 
même  où  il  les  réalise.  La  i^arantie  de  sincérité  des  écritures  ne 
nourrait  être  obtenue  aue  nar  l'ohliîtation  de  rédiî*er  une  pièce 
iustificative  pour  toute  opération  conpnerciale,  nuelle  ou'en  soit 
^a  nature;  or  nous  avons  reconnu  l'impossibilité  actuelle  d'une 
jf.Pn  nrescrîptîon. 

Mais,  si  l'on  ne  peut  pas  assurer  In  aarantîe  de  véracité  des 
écritures,  on  neuf  au  7uoîns  essaver  d'assurer  Vimpossihilité  de 
substitution  dps  livres  et  même  des  feuillets  Fur  lesquels  les 
Tuentions  ori.fT'uales  ont  r^fé  inscrites  T/nddifion.  la  suppression 
et  la  substitution  des  feuillets  étant  rendues  très  difficiles  par  la 
contexture  actuelV  des  rejtîstros.  dont  In  reliure  ne  peut  être 
dérangée  sau«  au'il  en  reste  do  traces,  il  semble  ane  la  seule 
oblÎÊfation  d'utiliser  ries  livres  d'enre£fistrement  reliés  et  foliot'^s 
à  l'avance  suffirait  à  ossurer  dans  une  certaine  mesure  la  garan- 
tie d'identité  des  feuillets.  Ou  n'aurai*  ''^nc  à  rechercher  des  for- 
malités que   pour  assurer  l'identité   des  livres.  Ce  résultat  ne 

<1)   J.  Marchal,  a   Mdifiïcurs  les  Juges  des   Tribunaux  de  Commerce,  Revue 
«  Banque  et  Commerce   »,  T.von,  Février  1901.  n**  30. 
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parait point  impossible  à  atteindre  et  il  présenterait  pour  la 
justice  des  avantages  considérables. 

Ici  s'impose  un  nouveau  principe  :  les  livres,  dont  il  convient 
d'assurer  la  garantie  d'identité  doivent  être  ceux  qui  contiennent 
les  écritades  de  détail  et  de  premier  jet,  et  non  les  livres  de 
récapitulation  ou  de  comptabilité,  rédigés  à  tête  reposée.  Il  faut 
tout  d'abord  remarquer  que  soumettre  les  uns  et  les  autres  aux 
mesures  légales  serait  un  double  emploi,  une  obligation  inutile 
et  abusive;  donc,  puisqu'il  ne  faut  appliquer  ces  mesures  qu'à 
l'une  de  ces  deux  catégories  de  livres,  c'est  évidemment  à  la 
première. 

D'une  part,  les  livres  d'enregistrement  contiennent  la  mention 
de  chacune  des  opérations  commerciales.  Au  cours  d'un  pro- 
cès, le  juge  a  besoin  de  savoir  s'il  a  bien  devant  lui  le  registre 
sur  lequel  a  été  portée  dès  la  réalisation  de  l'opération,  qui  fait 
l'objet  du  litige,  une  inscription  telle  que  la  suivante  : 

«  12  juin  1918.  —  Doit  Jean  1(K)  boîtes  papier  à  lettre 
«  azur  » ; 500  francs.  » 

Peu  lui  importe  d'être  sûr  que  le  livre  sur  lequel  est  mention- 
née pour  le  mois  de  juin  l'indication  suivante  : 

((  Clients  à  Marchandises    fiO.OOO  francs  » 

soit  bien  celui  où  cette  mention  a  été  inscrite  à  l'origine.  L'iden- 
tité de  ce  dernier  ne  prouve  nullement,  comme  nous  l'avons 
démontré,  l'identité  des  livres  particuliers,  puisqu'il  suffît  d'ap- 
porter aux  mentions  contenues  dans  ces  derniers  des  modifica- 
tions égales  et  de  sens  contraires  pour  que  les  totaux  soient  con- 
formes l]  ceux  qui  figurent  sur  le  Centralisateur. 

D'autre  part,  on  accorde  aux  registres  teiuis  au  courant  au 
fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  des  opérations  une  certaine 
confiance  basée  sur  la  présomptit)n  que  le  commerçant  n'a  pas 
eu  le  loisir,  ni  Vidée  subite  ni  Vintéret  immédiat  de  porter  une 
fausse  indication  :  si  l'on  ne  peut  alors,  à  cause  de  l'application 
à  ces  livres  de  mesures  légales,  leur  substituer  des  registres  rédi- 
gés après  coup,  le  juge  aura  entre  les  mains  un  élément,  dont  il 
pourra  toujours,  certes,  apprécier  la  valeur  par  des  considéra- 
tions de  toutes  sortes,  mais  un  élément  sérieux:  au  contraire,  les 
livres  de  récapitulation,  rédigés  à  tête  reposée,  au  moyen  des 
indications  contenues  sur  des  reinstres  de  détail,  auxquels  on 
peut  en  substituer  d'autres,  parce  qu'aucune  mesure  légale  n'em- 
pêche cette  substitution,  n'offrent  aucune  confiance:  peu 
importe  dès  lors  ((u'on  ne  puisse  les  remplacer  par  de  nouveaux 
registres  à  cause  des  formalités  dont  ils  sont  revêtus,  puisqu'ils 
ne  constituent  point  déj<à  un  élément  sérieux,  étant  donnée  la 
trop  grande  facilité  de  fraude,  qui  ])réside  à  leur  rédaction. 

Il  est  enfin  un  dernier  principe  qu'il  est  indispensable  d'obser- 
ver: c'est  qu'aucune  obligation  ne  doit  être  imposée  au  commer- 
çant si  elle  ne  présente  pas  une  réelle  utilité.  La  gêne  qu'on  lui 
iîupose  doit  être  en  rapport  avec  le  degré  de  sécurité  résultant 
des  formalités. 
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En  conséquence,  le  problème  à  résoudre  se  trouve  posé  d'une 
façon  précise.  Il  s'agit  d'assurer  l'impossibilité  de  substitution 
des  livres  d'inscription  des  opérations  en  n'imposant  au  com- 
merçiant  que  des  formalités  strictement  en  rapport  avec  le  degré 
de  sécurité  qu'elles  lui  procurent. 

Or,  une  seule  mesure  peut  garantir  l'identité  d'un  livre  :  c  est 
le  visa  apposé  dans  Vintérieur  du  registre  parmi  les  écritures^ 
commerciales.  Ce  visa,  tel  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  de  com- 
merce, est  inapplicable  et  inefficace  :  inapplicable  parce  que  le 
nombre  des  magistrats  qui  doivent  l'apposer  est  infime  par  rap- 
port au  nombre  considérable  des  livres  à  viser;  inefficace,  parce 
qu'il  est  possible  de  tenir  deux  jeux  de  registres,  que  l'on  peut 
faire  viser  sans  difficulté.  Il  faudrait  dès  lors,  d'une  part,  ima- 
giner un  procédé  pratique  pour  l'apposition  des  visas,  de  telle 
sorte  que  l'on  puisse  exiger  que  chaque  livre  d'inscription  des 
opérations  soit  visé  au  moins  une  fois  par  an  à  la  diligence  du 
commerçant  et,  d'autre  part,  créer  un  visa  apposé  à  domicile 
sans  avertissement. 

La  première  partie  de  ce  système  pourrait  comporter,  soit  la 
désignation  d'un  assez  grand  nom!)re  de  fonctionnaires  pour 
l'apposition  des  visas,  soit  l'adoption  d'un  procédé  facilitant 
cette  opération.  Dans  son  allocution  à  la  réunion  des  experts- 
comptables  de  Paris  du  14  février  1918,  M.  Petit,  l'érainent  Pré- 
sident du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  reconnu  que  la 
formalité  du  visa  pourrait  être  rendue  facile  et  qu'il  serait  pos- 
sible de  trouver  un  moyen  de  donner  aux  livres  «  une  authen- 
ticité et  une  garantie  résultant  d'un  visa  ou  d'un  cachet  appo- 
sés au  Tribunal  de  commerce  ». 

Mais  il  serait  indispensable  de  compléter  cette  mesure  par 
le  visa  inopiné  qu'aurait  le  droit  d'apposer  sur  les  livres  d'ins- 
cription des  opérations  un  fonctionnaire  désigné  par  la  loi.  Ce 
dernier  ne  pourrait  être,  d'ailleurs,  que  le  contrôleur  des  Contri- 
butions directes,  qui  déjà  peut  procéder  à  l'examen  de  la  comp- 
tabilité pour  la  vérification  des  déclarations.  Il  n'y  aurait  là 
aucune  innovation  dans  notre  législation,  puisqu'en  vertu  de 
l'article  25  de  la  loi  du  ^  décembre  im?  sur  les  paiements,  le 
commerçant  est  tenu  de  représenter  aux  agents  spéciaux  des 
finances  les  livres  dont  la  forme  a  été  déterminée  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  Ce  dernier  a,  d'ailleurs,  fixé 
d'une  façon  précise  le  caractère  de  cette  obligation,  puisqu'il 
spécifie  (article  19)  que  le  livre  spécial  et  les  carnets  à  souche 
devront  être  reorcsentés  <(  à  toute  récruisilion  ».  Une  mesure 
identique  pourrait  être  prise  pour  le  visa  des  livres  d'inscription 
des  opérations  commerciales  :  la  loi  spécifierait  que  le  contrô- 
leur des  Contributions  directes  peut,  soit  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  soit  inopinémc  rrl,  demander  la  représen- 
tation des  livres  pour  y  apposer  son  visa.  Il  est  bien  entendu 
qn*aucune  obligation  précise  ne  serait  imposée  en  cette  miatîère 
à  ce  fonctionnaire,  qui  est  déjà  surchargé  de  travaux  ertrcme- 
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ment  délicats.  Il  n'apposerait  son  visa  que  lorsqu'il  le  désirerait 
el  sur  les  livres  qu'il  demanderait.  Cette  mesure  constituerait  un 
obstacle  sérieux  à  l'utilisation-  d'un  double  jeu  de  registres. 

Elle  offrirait,  d'autre  part,  un  avantage  considérable  en  ce 
qu'elle  obligerait  le  commerçant  à  mettre  ses  livres  ré;gulière- 
ment  au  courant.  Or,  comme  nous  l'avons  vu,  il  n'est  pas  de 
garantie  plus  sûre  de  l'inscription  exacte  des  opérations  que 
sa  chronologie  rigoureuse. 

Il  est  enfin  une  dernière  mesure,  qui  compléterait  ce  système 
destiné  à   empêcher  les    falsifications    ultérieures    d'écritures  :• 
c'est  l'envoi  au  contrôleur,  à  la  clôture  de  V exercice,  de  copies 
des  documents  contenant  les  résultats  de  la  comptabilité,  c'est- 
à-dire,  d'une  part,  le  bilan,  d'autre  part,  le  compte  d'exploita- 
tion ou  le  compte  profits  et  pertes.  Mais  ce  n'est  point  dans  un 
délai  ayant  pour  point  de  départ  le  1"  janvier  que  ces  pièces 
devraient  lui  être  adressées  :  c'est  dans  un  délai  courant  â  par- 
tir du  jour  oii  le  bilan  de  Vexercice  est   arrêté.    Ce    délai    ne 
devrait  pas  être  d'une  longue  durée,  mais  de  quelques  jours  seu- 
lement .  Il  est  évident  ([u'un  long  délai  ne  saurait  être  justifié  en 
la  matière  :  un  commerçant,  qui  a  clos  son  exercice  le  30  juin 
et  qui  a  matériellement  arrêté  et  signé  son  bilan  le  15  juillet, 
pourrait  fort  bien  envoyer  une  copie  de  ce  bilan  au  contrôleur 
avant  le  20  juillet.  Peu  importe  la  déclaration  du  bénéfice  du 
dernier  exercice  faite  après  le  1"  janvier  :  il  s'agit  surtout  d'ob- 
tenir que  chaque  fois  quuu  commerçant  arrête  effectivement 
son  bilan,  c'est-à-dire  lorsqu'il  le  signe,  //  en  envoie  immédiate- 
ment un  double  au  contrôleur  en  même  temps  qu'une  copie  du 
compte  d'exploitation  ou  du  compte  profits  et  pertes.  Cette  con- 
ception est  si  simple,  si  claire,  si  efficace,  qu'elle  ne  saurait  être 
combattue  de  bonne  foi. 

Abandonner  la  recherche  de  foute  formalité  destinée  à  assu- 
rer la  garantie  de  véracité  des  écritures,  ne  chercher  qn'à  rendre 
impossible  la  substitution  des  livres  d'inscription  des  opéra- 
tions, et,  pour  cela,  n'imposer  au  commerçant  que  le  minimum 
d'obligations,  telles  sont  les  idées  directrices  qui  s'imposent  au 
législateur.  Il  semble  que  le  maximum  de  garantie  sera  obtenu 
avec  le  minimum  d'obligations,  ,si,  à  un  procédé  matériel  prati- 
que de.^tiné  à  identifier  les  livres  d'inscription  des  opérations, 
on  joint  le  vi,sa  inopiné  du  contrôleur  des  Contributions  direc- 
tes ci  l'envoi  à  ce  dernier,  non  pas  dans  un  long  délai  ayant  pour 
point  de  départ  le  1"  janvier,  mais  dans  un  délai  très  court  par- 
tant du  jour  de  l'arrêté  effectif  du  bilan  de  copies  intégrales,  cer- 
tifiées conformes  et  signées,  d'une  part,  du  bilan,  d'autre  part, 
du  compte  d'exploitation  ou  du  compte  profits  et  pertes. 
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CHAPITRE  V 


Les   Sanctions 

Nous  lisons  dans  le  Commentaire  du  Code  de  commerce 
d'Alauzet  que  «  la  plus  grande  difficulté  est  de  trouver  une 
sanction  pour  obliger  tous  les  commerçants  à  se  soumettre  aux 
prescriptions  de  la  loi  et  de  déterminer,  en  outre,  quelle  foi  sera 
due  en  justice  aux  énonciations  portées  sur  les  livres  »  (1).  Cette 
question  est  certainement  délicate  et,  au  cours  des  âges,  elle  a 
reçu  des  solutions  liés  diverses.  Les  citoyens  de  la  Grèce  anti- 
ffue  exigeaient  en  matière  de  comptabilité  une  régularité  rigou- 
reuse :  la  moindre  omission  entraînait  incapacité  pour  des  fonc- 
tions publiques  et  en  même  temps  la  déconsidération.  C'était  là 
une  sanction  morale,  dont  l'effet  ne  serait  peut-être  point  suffi- 
sant de  nos  jours.  Les  Romains  n'établirent  pas  de  sanctions 
nrécises  pour  la  tenue  régulière  des  livres.  Les  rédacteurs  de 
l'ordonnance  de  1673.  au  contraire,  recoururent  à  la  sianction  la 
plus  sévère:  ils  n'hésitèrent  pas  à  punir  le  marchand  qui  n'au- 
rait pas  tenu  ses  livres  conformément  à  la  loi,  de  la  peine  de 
mort.  TTne  telle  sanction  ne  pouvait  offrir  aucune  efficacité  à 
cause  de  sn  rigueur  outrée:  elle  ne  fut  pas  appliquée.  Qnant  au 
législateur  de  1807,  il  a  créé  un  svstème  de  sanctions  diverses, 
(|ui  sont  d'une  application  difficile  due  à  des  contradictions 
contenues  dans  les  textes. 

Nous  allons  d'abord  exposer  le  système  actuel,  dont  nous 
montrerons  les  défauts,  puis  nous  examinerons  la  solution 
rationnelle,  qu'il  conviendrait  d'adopter. 

L  —  Les  sanctions  actuelles 

Au  lieu  d'étudier  cette  question  dans  son  ensemble  et  de  fixer 
des  règles  précises  et  exclusiveï^,  le  législateur  de  1807  a  dispersé 
dans  divers  Codes  les  dispositions  relatives  aux  sanctions  en 
matière  de  tenue  des  livres  de  commerce. 

Dans  l'élaboration  du  Titre  II  du  Code  de  commerce,  il  a 
voulu  subordonner  à  l'exécution  des  mesures  et  formalités  qu'il 

(1)  Alauzet.  Du  Commentaire  du  Code  de  commerce  et  de  la  léqislation  com- 
merciale (1868^. 
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avait  prescriies  pour  la  tenue  des  livres,  la  force  probante  de 
ces  derniers.  Or,  dans  la  rédaction  du  Code  civil,  de  telles  con- 
sidérations ne  pouvaient  être  envisagées.  Aussi  en  est-il  résulté 
des  contradictions. 

La  législation  actuelle  en  matière  de  livres  de  commerce  com- 
prend deux  sortes  de  sanctions  :  les  unes  ont  pour  but  de  déter- 
miner l'emploi  de  ces  livres  comme  moyens  de  preuve  en  jus- 
lice;  on  peut  les  appeler  sanctions  commerciales.  Les  autres  con- 
cernent le  règlement  des  faillites  :  ce  sont  les  sanctions  pénales. 
Nous  allons  examiner  successivement  chacune  de  ces  catégories. 
^  Une  question  domine  toute  l'étude  de  la  force  probante  des 
livres  de  commerce  :  les  livres  tenus  conformément  à  la  loi  doî- 
vent-ils  seuls  être  admis  comme  movens  de  preuve? 
^  Tl  est  absoluent  impossible  de  répondre  à  cette  (fuestion.  si 
l'on  s'en  tient  exclusivement  aux  prescriptions  des  textes  légaux. 

Tout  d'abord,  selon  l'article  12  dr  Code  de  commerce  :  «  Les 
livres  régulièrement  tenus  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour 
faîro  preuve  entre  commerçants  pour  Faits  de  commerce.  »  Tl 
n'est  ici  question  ^\uo  des  livres  réffuliènMnenl  lenus,  c'est-à-dire 
conformes  aux  dispositions  des  articles  8  à  11.  Tl  ressort  du  texte 
de  l'article  12  cfu'ils  seront,  selon  les  cas,  admis  ou  non  comme 
movens  de  preuve. 

L'article  13  concerne  an  contraire  les  livres  qui  ne  sont  point 
ronfornies  à  la  loi.  Tl  est  ainsi  libellé  :  «  T.es  livres  aue  les  indi- 
vidus faisant  le  commerce  sont  obliftés  de  tenir,  et  pour  lesquels 
ils  n'auront  pas  observé  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  ne 
pourront  être  représentés  ni  faire  foi  en  justice  au  profit  de 
ceux  (»ui  les  nuronf  tenus.  »  Ces  dispositions  sont  nettes  et  ne 
peuvent  prêter  l\  aucune  discussion. 

Le  sv«tème  résultant  des  dispositions  des  articles  12  et  13  du 
Code  de  commerce  est  donc  très  clair  :  les  livres  irrégulière- 
rnent  tenus  ne  neuvent  constituer  des  moyens  de  preuve  ni 
même  être  représentés  au  iuije  :  en  dernier,  dès  ou'il  s'aperçoit 
nu'une  formalité  légale  n'a  point  été  observée,  doit  les  reieter  et 
refuser  svstématiouement  de  les  consulter;  (fuant  aux  livres 
réçriilièrement  tenrs   ils  seront  admis  comme  movens  de  preuve. 


c 


d'autres  considérations  ne  s'v  opposent  point,  et  ils  ne  le 
«ï'-^ront  Pn«,  si,  oour  des  raisons  spéciales,  leur  sincérité  peut  être 
mise  en  doute. 

Mais  voilà  rru'à  ce  svstème  bien  défini  viennent  brutalement 
s'opposer  les  disnositions  de  l'nrticle  100  du  Code  de  commerce 
et  de  l'article  13.^3  â\\  Code  civil.  C'est  d'abord  l'article  "im.  oui 
, nrescrît  une  les  nclials  (*t  ventes  se  c(>nstatent  "  par  les  livres  des 
narties  •».  Tci,  plus  de  distinction  entre  les  livres  conformes  à  la 
loi  et  ceux  oui  ne  le  sont  pas.  Le  iu£fe  veut-il  constater  la  réalité 
d'un  acbat  ou  d'une  vente,  il  peut,  en  toute  liberté.  «trA^e  à  l'ar- 
ticle 100.  recourir  à  l'examen  de  livres  non  soumis  ;inx  forma- 
lités légales  :  mais  alors  il  transgresse  formellement  l'article  13. 
C'est  une  première  contradiction. 
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En  vertu  de  l'article  1353  du  Code  civil,  les  présomptions  qui 
ne  sont  point  établies  par  la  loi  sont  néanmoins  abandonnées 
aux  lumières  et  àda  prudence  du  magistrat,  dans  les  cas  où  la 
loi  admet  la  preuve  testimoniale.  Or  l'article  100  du  Code  de 
commerce  prévoit  formellement  que  les  achats  et  les  ventes  peu- 
vent être  constatés  par  la  preuve  testimoniale.  Le  juge  peut 
donc,  en  vertu  de  l'article  1353  du  Code  civil,  puiser  des  pré- 
somptions dans  les  livres  non  tenus  conformément  à  la  loi,  alors 
que  l'article  13  du  Code  de  commerce  lui  interdit  de  les  exami- 
ner. Voilà  la  deuxième  contradiction. 

Le  système  résultant  des  dispositions  du  Titre  TT  du  livre  pre- 
mier du  Code  de  commerce,  battu  en  brèche  par  l'article  100 
du  même  Code  et  par  l'articV  1353  du  Code  civil,  n'est  donc 
point  applicable.  Tl  en  résulte  qu'une  combinaison  adroite  de 
toutes  les  dispositions  légales  contradictoires  permet  d'admettre 
les  livres  de  commerce,  quelle  au'en  soit  la  forme,  dans  les  con- 
testations commerciales.  Osf  justement  le  résultat  que  devrait 
atteindre  une  législation  rationnelle.  Tl  faut  s'en  féliciter,  mais 
il  serait  évidemment  plus^  loqique  une  cette  façon  de  procéder 
fut  expliritenienX  indiquée  dans  la  loi.. 

Tl  serait  vraiiuent  désastreux  une  le  svstème  résultant  des 
dispositions  des  articles  12  et  13  fût  ricfouroiisement  appnrrué. 
Tl  n'aboutirnit  à  rien  de  moins  qu'un  déni  de  iustice  :  un  com- 
merçant malhonnête,  dont  les  livres  seraient  cotés,  paraphés  et 
visés,  mais  contiendraient  âo^  écritures  inexactes,  devrait  avoir 
Qain  de  cause  contre  une  partie  dont  les  livres  absolument  sin- 
cères n'auraient  pas  ét'^  soumis  nux  formalités. 

Aussi  la  iurisprudence  des  tribunaux  s'est-elle  nettement  pro- 
noncée pour  In  libert<^  d'appréciation  des  iu^es. 

On  pourrait  citer  des  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  oui  ne 
sont  point  conformes  au  svstème  formel  des  articles  12  et  13  du 
Code  de  commereo .  particulièrement  ce  dernier.:  «  Attendu 
crue  s'il  (  s|  de  prin^ine  une  les  livres  de  commerce  rrui  n'ont  pas 
été  paraphés  et  visés  conformément  à  la  loi,  ne  peuvent  être 
représentés  ni  fairo  foi  en  iustice  au  profit  de  ceux  qui  les  ont 
tenus,  il  ii'en  résulte  pas  une,  lorsnue  ces  livres  sont  proouits,  les 
juf^es  ne  puissent  en  comparer  les  énonciations  à  celles  des 
autres  pièces  iustificatives  régulièrement  fournies  au  procès  et 
trouver  dans  la  concordance  de  ces  énonciations  une  de  ces 
présomptions  abandonnées  par  la  loi  aux  lumières  et  à  la  pru- 
dence des  magistrats.  •  (Cass.  Requêtes.  3  janvier  18fiO.  Dalloz 
Périodique.  D.  P.  1860-1.  222). 

Toute  la  contradiction  des  textes  léoranx  ressort  d'une  façon 
frapivcinte  des  termes  de  cet  attendu,  dans  lequel  la  Cour,  pour 
ne  nas  commetli'e  un  véritable  d^'ni  de  iustice.  a  dû  écrire  aue 
les  innés  lyeuvent  examiner  les  livres  irréijulièrement  tenus,  qui 
sont  «   produits   •>   et  crue  la  loi  interdit  de  a   représenter  ». 

Toutes  ces  indécisions,  ces  contradictions,  donnent  aux  sanc- 
tions commerciales  un   mancfue  absolu   d'efficacité.  Le  législa- 
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f(^ur  de  1807  a  voulu  faire  de  la  force  probante  des  livres  une 
conséquence  de  leur  tenue  régulière,  c^est-à-dire  conforme  à 
toutes  les  prescriptions  légales.  Comme  nom  le  verrons  plus 
loin,  c'était  vouloir  subordonner  l'équité  et  le  droit  à  l'observa- 
tion de  formalités.  Des  livres  tenus  conformément  à  la  loi  peu- 
veTit  contenir  des  mentions  fausses,  alors  que  des  livres  irrégu- 
lièrement tenus  peuvent  être  sincères. 

La  deuxième  catégorie  de  sanctions,  que  nous  avons  appelées 
sanctions  pénales,  s'applique  au  commerçant  tombé  en  faillite. 
Ces  sanctions  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  ont  pour  but  de 
réprimer  l'inobservation  de  la  loi,  les  autres  sont  destinées  à 
punir  les  fraudes. 

Aux  termes  du  paragraphe  fi  de  l'article  586  du  Code  de  com- 
merce, tout  commerçant  failli  pourra  être  déclaré  banquerou- 
tier simnle  a  s'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inven- 
laire;  si  ses  livres  ou  inventaires  sont  incomplets  nu  irréguliè- 
rement tonus,  on  s'ils  n'offrent  uns  la  véritable  situation  active 
ou  passive,  sans  néanmoins  qu'il  v  ait  fraude.  >>  La  peine  prévue 
oour  le  failli  déclaré  bantiueroutier  simple  est  un  emprîsonne- 
!nent  d'un  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

Cette  sanction  nrésente  tout  d'abord  un  caractère  d'exception 
contraire  à  tout  esoril  d'écrnité  Dans  le  fond,  le  svstème  actuel 
(^st  le  suivant  :  la  loi  édicté  des  prescrîntions  sur  la  tenue  des 
livres,  mais  tout  commerçant  oui  ne  les  annliaue  pas,  n'en 
subira  aucune  sanction,  s'il  ne  tombe  pas  en  faillite.  Ainsi  donc, 
cbarnn  (^snéranf  bîc^n  ne  pas  en  arriver  \\  cesser  ses  paiements, 
la  nlnnarf  des  commerçants  ne  se  soumettent  nas  à  la  loi.  Dans 
In  fonlo  dps  délînniiMnts.  seuls  les  malheureux  néc^ociants,  aue 
dp  in-ii!vn;*:es  afTnires  ont  fondîiits  n  la  faniite.  sont  exnosés  à 
-^^\^^v  h«  virriuiir*;  iMy  Codo.  T^nc  telle  léirislation  est  vraiment 
îniiiste.  Tl  no  faut  nn«  crue  les  sanctions  pénales  s'appliquent 
c  •li'sivpinont  au  failli.. 

La  sanction  prévue  en  cas  de  faillite  pour  l'inobservation  des 
mesures  lécrnles  est  enfin  inefficace  :  l'article  58f)  ne  dit  pas  aue 
le  commerçant  sera  déclaré  banaueroutier  simple,  mais  bien- 
nu'il  nourri  l'être.  Le  iuf?e  a  donc  toute  liberté  pour  appliquer 
ou  ne  point  nonlîouer  cette  sanction.  Tl  n'v  a  d'ailleurs  lamaïs 
recours  en  fait:  on  ne  déclare  pas  un  failli  banoiieroutier  simple 
pour  la  seule  raison  crue  ses  livrer  n'ont  pas  été  tenus  conformé- 
ment à  la  loi.  si  les  mentions  nn'îls  contiennent  narî>îssent  sîn- 
eèî-r^s.  C'e<:f  d'ailleurs  ainsi  au'îl  doit  en  être  locrianement  et  les 
î^^ots  '.  irréffulièrement  tenus  >^  sont  évidemment  à  supprimer 
danc  le  nara graphe  6  de  l'article  58f^.  One  l'inobservation  des 
T^re«^crintîons  lé^^ales  comporte  une  sanction  sp(^ciale.  bien 
déterminée,  c'est  un  principe  rationnel  oui  s'imnose  au  léensla- 
teur.  mais  déterminer  le  caractère  d'une  faillite  d'après  la 
manière  dont  les  dispositions  de  la  loi  ont  été  applimiées,  est 
profondément  inîuste    En  cette  maHère,  comme  en  matière  de 
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preuve,  seule  la  sincérité  effective  des  écritures  doit  être  envi- 
saigée. 

Il  est  une  dernière  sanction  pénale  prévue  par  le  Code  de 
commerce  :  c'est  celle  qui  frappe  des  peines  de  la  banqueroute 
frauduleuse  tout  commerçant  failli  qui,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 591  du  Gode  de  commerce,  «  aura  soustrait  ses  livres, 
détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans 
ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou  des  engagements  sous 
signature  privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera  frauduleusement 
reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas.  » 

Enfin  l'article  147  du  Code  pénal  établit  une  sanction  en 
matière  commerciale  contre  les  fraudes  commises  dans  les  écri- 
tures Cet  article  est  ainsi  libellé  :  «  Seront  punis  des  travaux 
forcés  à  temps  toutes  autres  personnes  qui  auront  commis  un 
faux  en  écriture  authentique  et  publique  ou  en  écriture  de 
commerce  ou  de  banque  —  soit  par  contrefaçon  ou  altération 
d*é(  ritures  ou  de  signatures,  soit  par  fabrication  de  conventions, 
dispositions,  obligations  ou  décharges,  ou  par  leur  insertion 
après  coup  dans  ces  actes  —  soit  par  addition  ou  altération  de 
clauses,  de  déclarations  ou  de  faits,  que  ces  actes  avaient  pour 
objet  de  recevoir  et  de  constater.  » 


IL 


La  force  probante  pes  pocuments  commerciaux 

et  des  livres 


La  force  probante  ne  pouvant  rationnellement  constituer  une 
sanction,  son  étude  ne  devrait  pas  normalement  être  faite  à 
cette  place;  mais,  comme  le  législateur  de  1807  a  voulu  en  taire 
une  conséquence  de  l'observation  de  la  loi,  ce  qui  nous  a  con- 
duits à  montrer  au  début  de  ce  chapitre  les  défauts  de  cette 
conception,  nous  nous  trouvons  amenés  à  examiner  ici  com- 
ment la  question  de  l'emploi  des  livres  et  des  documents  comme 
moyen  de  preuve  doit  être  résolue. 

Il  faut  tout  d'abord  rejeter  le  système  du  Code,  qui  fait  de  la 
force  probante  des  livres  une  sanction  de  l'application  des  pres- 
criptions légales  sur  leur  tenue.  Il  est,  semble^t-il,  un  principe 
absolu  que  l'on  ne  saurait  discuter  :  la  sincérité  des  énonciations 
contenues  dans  un  livre  de  conmierce,  n'est  nullement  la  consé- 
quence de  l'observation  des  dispositions  de  la  loi.  En  effet,  nous 
avons  vu,  dans  le  chapitre  des  formalités,  qu'il  est  impossible 
d'assurer  la  garantie  de  véracité  des  écritures  contenues  dans 
les  registres.  Par  conséquent,  le  juge,  pour  accepter  ou  refuser 
les  livres  comme  moyens  de  preuve,  devra  se  fonder  sur  toutes 
les  considérations  de  nature  à  éclairer  sa  religion  à  cet  effet.  Il 
faudra  qu'il  ait  toute  liberté  en  cette  matière. 

Mais  alors,  dira-t-on,  pourquoi  édicter  des  mesures  sur  la 
tenue    des    livres    et    la    comptabilité?  Pourquoi  l'interdiction 
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légale  des  blantcs  et  des  lacuius,  robligation  d'employer  des 
livres  d'inscription  des  opérations  reliés,  la  prescription  du  visa 
des  registres?  Toutes  ces  mesures  paraissent  absolument  inuti- 
les. Certes,  c'est  ici  le  point  le  plus  délicat  de  notre  étude.  Il  est 
certain  qu'il  serait  abusif  d'obliger  le  commerçant  à  se  sou- 
mettre, pour  la  tenue  de  ses  livres,  à  des  prescriptions  sévères, 
s'il  ne  devait  en  résulter  aucun  avantage  ni  pour  lui.  ni  pour  la 
société.  Quelles  que  soient  les  dispositions  d'une  loi  en  la 
matière,  sauf,  bien  entendu,  l'obligation  de  la  rédaction  d'une 
pièce  justificative  pour  toute  opération,  que  nous  avons  reconnu 
impraticable,  il  sera  toujours  impossible  d'empêcher  Tinscrip- 
tion  sur  les  livres  de  mentions  inexactes. 

La  garantie  de  véracité  des  écritures  ne  peut  pas  être 
obtenue.  Mais  les  prescriptions  légales  oft'rent  malgré  cela  une 
incontestable  utilité,  parce  qu'elles  empêchent  certaines  frau- 
des :  par  exemple,  Tinlerdiction  des  blancs  rend  impossible 
l'addition  postérieure  d'écritures  fictives,  l'obligation  d'utiliser 
des  livres  reliés  pour  Tinscription  des  faits  rend  difficile  la  sup- 
pression ou  la  substitution  de  feuillets,  la  formalité  du  visa 
empêche  la  substitution  d'un  registre  à  un  autre.  Toutes  les 
mesures  de  détail  prévues  peu-  la  loi  forment  un  ensemble  d'en- 
traves apportées  aux  irrégularités  ou  au.r  fraudes,  surtout  à 
celles  qu'on  serait  tenté  de  commettre  ultérieurement.  Il  est 
donc  indispensable  que  la  loi  réglemente  la  tenue  des  livres  et 
de  la  comptabilité.  Mais  il  est  bien  entendu  que  si  cette  régle- 
mentation constitue  un  obstacle  sérieux  à  la  fraude,  surtout  à 
la  falsification  après  couj),  ce  qui  suffit  à  la  rendre  nécessaire, 
elle  ne  donne  aux  écritures  aucune  garantie  d'exactitude.  En 
d'autres  termes,  des  livres  tenus  conformément  à  la  loi  peuvent 
contenir  des  mentions  inexactes  :  l'observation  des  prescrip- 
tions légales  et  des  formalités  a  peut-être  empêché  que  ces 
livres  soient  modifiés,  falsifiés,  ((ue  de  nouveaux  registres  leur 
soient  substitués,  mais  elle  ne  prouve  nullement  que  chacune 
des  mentions  cju'ils  contiennent  soit  exacte. 

Deux  déductions  découlent  de  cette  étude  :  c'est,  d'une  part, 
que  la  réglementation  légale  de  la  tenue  des  livres  est  indispen- 
sable, parce  qu'elle  ojjpose  un  obstacle  sérieux  à  la  fraude, 
mais,  d'autre  part,  qu'/7  ne  faut  pas  attribuer  comme  consé- 
quence directe  de  l'observation  des  prescriptions  de  la  loi  une 
force  probante  spéciale  aux  livres  régulièrement  tenus.  Le  juge 
doit  être  libre  d'accepter  ou  de  refuser  les  livres  comme  moyens 
de  preuve,  qu'ils  soient  tenus  conformément  à  la  loi  ou  non, 
en  se  basant  à  cet  effet  sur  toutes  les  considérations  qui  peuvent 
éclairer  sa  religion.  Il  est  contraire  i\  l'équité  de  vouloir  faire  de 
la  force  probante  des  livres  de  commerce  une  conséquence  de 
l'observation  des  prescriptions  relatives  à  leur  tenue. 

Aussi  est-il  indispensable  de  supprimer  purement  et  simple- 
ment les  dispositions  de  l'article  13  du  Code  de  commerce,  qui 
.sont    d'ailleurs,    comme    nous    l'avons   montré,    en    opposition 
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directe  avec  celles  de  l'article  109  du  même  Gode  et  celles  de 
l'article  1353  du  Gode  civil.  Mais  faut-il  conserver  les  disposi- 
tions de  l'article  12,  ainsi  conçu  :  «  Les  livres  de  commerce, 
réguhèrement  tenus,  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire 
preuve  entre  commerçants  pour  faits  de  commerce  »  ?  L'expres- 
.sion  <(  régulièrement  tenus  »  peut  donner  lieu  à  bien  des 
mécomptes.  Elle  signifie  évidemment  «  tenus  conformément 
aux  prescriptions  légales  ».  Mais  alors  les  livres  qui  ne  seraient 
point  tenus  conformément  à  la  loi,  seraient  délibérément  reje- 
tés comme  moyens  de  preuve?  Pourtant,  il  en  est  de  ces  derniers 
qui  sont  absolument  exacts,  tandis  que  d'autres  cachent,  sous 
une  apparence  régulière,  des  inexactitudes  voulues.  Ne  vau- 
drait-il  donc  pas  mieux  laisser  au  juge  toute  hberté  d'apprecia- 
lion  à  cet  égard?  Certes,  la  tenue  des  écritures  conforme  à  la  loi 
sera  souvent  à  ses  yeux  une  présomption  d'exactitude,  si  d'au- 
tres considérations  ne  la  détruisent  pas,  mais  il  ne  sera  plus 
enfermé  dans  le  cadre  étroit  de  la  législation  actuelle.  D'autre 
part,  comme  nous  l'avons  vu,  cette  mention  spéciale  des  livres 
comme  moyens  de  preuve  constitue  un  privilège  injustifié  en 
leur  faveur.  L'article  KH)  spécifie  bien  que  les  achats  et  les  ven- 
tes se  constatent  aussi  par  les  factures  acceptées  et  par  la  cor- 
respondance, mais  cet  article  ne  semble  pas  concerner  toutes 
les  catégories  de  contestations,  auxquelles  peuvent  donner  nais- 
sance les  relations  commerciales  et  il  existe  une  foule  a  autres 
documents  que  les  factures  et  les  lettres.  Or,  un  grand  nombre 
de  documents  commerciaux  ont  une  force  probante  supérieure 
à  celle  des  livres.  Enfin,  il  faut  insister  sur  ce  point  que  c'est 
l'ensemble  de  tous  les  registres  et  de  tous  les  documents,  aont 
les  enonciations  se  corroborent  réciproquement,  qui  constitue 
pour  le  juge  la  base  la  plus  sérieuse  d'appréciation.  Il  serait 
donc  nécessaire  de  modifier  ainsi  les  dispositions  de  l'article  12  : 
((  Les  documents  commerciaux  et  les  livres  de  commerce  peu- 
vent être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commer- 
çants pour  faits  de  commerce.  » 

Il  est  enfin  une  question  qui  se  rattache  à  celle  de  la  force 
probante  :  c'est  celle  de  la  communication  et  de  la  représenta- 
tion des  livres  et  documents.  L'article  14  du  Code  de  commerce 
détermine  les  cas  où  le  juge  peut  ordonner  la  communication 
des  livres;  l'article  15  traite  de  leur  représentation.  Qu'est-ce  au 
luste  que  ces  deux  opérations?  La  première  consiste  dans  la 
remise  des  livres  entre  les  mains  de  l'adversaire,  afin  qu'il 
puisse  les  examiner.  La  deuxième  consiste,  de  la  part  du  com- 
merçant, à  laisser  prendre  connaissance,  en  sa  présence,  à  son 
adversaire,  sur  ses  livres,  des  passages  relatifs  à  la  contestation. 
Quant  au  dépôt  des  registres  au  greffe  d'un  tribunal  afin  que  le 
juge  puisse  en  prendre  connaissance  ou  leur  remise  à  un  expert, 
ces  opérations  sont  considérées  comme  de  simples  représenta- 
tions. La  communication,  étant  donné  son  caractère  exception- 
nel de  gravite,  ne  peut  être  ordonnée,  selon  les  dispositions  de 
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Darli'LÏ  nf'  «"^^^"f  1««  «"'«i'-^-  *lt'  -succession,  communauté, 
partage  de  société,  et  en  cas  de  faillite.  Quant  à  la  reDrésenta- 

MÛ.1   s^f,"oH''','  ''"'  l"""^  '''  ''''•  -it  ordonnée  dSe  par 
,Uj^'      .     °^r^^  P**'"  ^^  '-•"""iierçant  lui-même,  soit  reqiSse 
par  la  partie  adverse,  qui  ollre  dy  ajouter  foi;  dans  ce  Ser 
cas.  s,  le  conunerçanl  la  refuse,  le  juge  peut,  d'âpr Ts  l'artSe  17 
delerer  le  serment  à  celte  partie.  p  i-!>  j  aiucie  i/, 

Les  .lispositions  du  Code  de  commerce  à  l'égard  de  ia  com- 
n.umca  ion  et  de  Ja  représenlalion  des  livres  s^païaUeme^t 
uiui  ables.  mais  elles  devraient  être  appliquées  à  tous  les  S 

uen is  commerciau.x;  sinon,  elles  contèrent  aux  tims  un  mhi 
lege  iacheux  en  jnalière  de  preuve  à  faire  en  justice  En  consé- 

suiv;;^7e  ''l^""""*^"'  '""^  «""Pl-^'nent  nmdifiées  de  la  façon 
Minante  .  «  La  coinmunication  des  documents  commerciaux  et 
'es  hures  de  commerce  ne  peut  être  ordonnée  en^usUcTaue 
ï  n  cLlr.";^,^  ""^^•^'*'^?'  -"— auté,  partag.'de  sociS 
renrésentalinn  ii  w"  ~  "  ?""'  '''  ^'°"'"'*  ^""n^'  ^-ontestation,  la 
ê  /e  o, dnnn  ,«'<^.'"»"'"/-v  commercimix  et  des  livres  peut 

ctie  oi donnée  par  le  juge,  même  ,i-(,flke,  à  reifel  d'en  extraire 
ce  quj  concerne  le  diflérend.  »  extraite 

IlL  —  Sanctions  qu'il  siusait  iutionnei,  d'édicter 

L'emploi  des  livres  et  des  documents  comme  moyens  de 
preuve  ayant  été  nettement  .léterminé  par  le  légisia^ur"  res! 
tera  a  ce  <iernier.à  établir  des  sanction^pour  a^ure  le  resnect 
<le  la  loi  sur  la  tenue  <ies  livres  et  la  comptabilité  ^ 

nn;"^!^.  r^'*''*?"*'  f  présenteront  à  lui,  qui.  dans  l'ordre  logi- 
que, sont  les  smvantes:  1"  Que  laut-il  sanclioni.er?  2"  OuelL 
sanctions   (aut-il   appliquer?  .>    A    ,,ui    faut-il    les   appKeF' 
»"  Dans  quelles  circonstances  faut-il  y  recourir' 

Il  est  deux  catégories  absolument  distinctes  dé  fautes  à  sanc- 
tionner; ce  sont  :  ,rune  part,  les  infractions  aux  prescrirons 
delà  loi.  d  autre  part  les  fraudes.  11  faut  établir  entre  elles  une 
différence  très  nette.  Si  la  loi  ordonne  d'inscrire  les  opérations 
commerciales  au  fur  et  à  mesure  ,1e  leur  réalisation,  Ed it  de 
a.sser   des  blancs  sur   les   registres   .finscription.    prescr       le 
faire  viser  les  livres,  c'est  pour  opposer  des  obstacles  à  la  con- 
somma ion  de  la  fraude.  Mais  l'inobservation  de  ces  disposi- 
tions n  est  nullement  par  elle-même  une  fraude.  La  seule  pré- 
sence de  blancs.  i)ar  exemple,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  manœuvre  frauduleuse,  si  elle  ne  révèle,  par  suite  oe  c™ 
dera  ions  spéciales,  une  intention  frauduleu.se.  Cela  n'empêche 
point  de    sanctionner    l'irrégularité    qui  consiste    à  laisser  des 
blancs,  non  pas  en  tant  que  fraude,  mais  en  tant  qu'infraction 

Xlr*/"'"',''"  '"  '"'■•  "  '''  •^^'•*^^"«  q"^  «'»  ^«'  reconnu  mS 
pensable  de  réglementer  la  tenue  des  livres  et  la  comptabilité 

parce  que  celte    réglementation    empêche    dans    une    certaine 
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mesure  la  fraude  et  surtout  la  falsiflcaUon  ultérieure,  il  faiit 
élabï'r  des  sanctions  pour  en  assurer  l'observation.  Ln  conse- 
uuence,  le  législateur  devra  déterminer  deux  catégories  distinc- 
ts de  sanctions  :  les  unes  s'appliquant  à  l'inobservation  des^ 
prescriptions  légales  sur  les  écritures  commerciales,  les  autres 
destinées  à  réprimer  les  fraudes.  o  roiioo  „.,o  1p 

OueUe  devra  être  la  nature  de  ces  sanctions?  Celles  que  le 
Code  de  commerce  prévoit  sont  de  deux  sortes  :  les  sancuons 
commerciales  et  les  sanctions  pénales.  Gomme  nous  1  avons  vti, 
Ls  prem^re    doivent  être  rejetées.  11  ne  doit  exister  ratipnnel- 
einent  que  des  sanctions  pénales.  Toute  faute,  grave  ou  bénigne. 
S  être  sanctionnée  par  l'application  d'une  peine  Proportion- 
née à  son  importance.  Tel  est  le  seul  principe  raisonnable.  La 
snoliation  du  droit  de  faire  la  preuve  dans  un  procès  au  moyen 
ries  UvrÏÏ  parce  que  ces  derniers  contiendraient  une  légère 
ïf racti^on  aux  prescriptions  légales,  est  une  véritable  iniquité. 
iFn'y  a  donc  qu'une  solution  :  pour  réprimer  l'inobservation  des 
disZsitious  de  la  loi  sur  la  tenue  des  livres  et  la  comptabilité, 
édicter  des  sanctions  pénales  sérieuses,  mais  non  exagérées,  cel- 
les-ci ne  peuvent  évidemment  consister  qu'en  amendes.  Quant 
à  la  répression  de  la  fraude,  elle  doit  consister  dans  des  sanc- 
tions sévères,  qui  sont  déjà  prévues  par  1  article  147  du  Code 
Pénal  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  banqueroute  fraudu- 
feuse'les  dispositions  de  l'article  591  du  Code  de  commerce  e 
ceUes  de  l'article  402  du  Code  pénal  doivent  être  intégralement 

conservées.  .  ,  ^   i«    ir^;*? 

A  nui  devront  être  infligées  les  peines   prévues   par   la   loi/ 
Pour  celles  qui  seront  destinées  à  punir  la  simple  inobservaUon 
des  prlscripLns  légales  sur  la  tenue  des  l-^es  et  la  comp  abi 
lité  il  n'y  a  pas  de  doute  :  le  commerçant  seul  est  passible  de  ces 
neinès  C'est  sous  sa  responsabinté  que  le  teneur  de  livres  tient 
Fes  comptes    le  comptable  n'est  pas  indépendant  de  la  maison 
de  commerce;  c'est  un  salarié  uniquement  responsable  envers 
le  commerçant,  qui  l'emploie.  Mais  la  question  est  plus  delica  e 
pouHeT  fraudas  et  les  falsifications:  il  peut  y  avoir  complicité 
de  L  part  du   teneur   de   livres;   le   commerçant   peu    même 
adresser  à  une  personne  étrangère  au  personnel  spécialement 
vlur  falsifier  ses  livres:  cette  dernière  est  évidemment  un  cora- 
nSce  II  est  donc  indispensable  de  faire  subir  les  pemes  prévues 
Sur  la  répression  des%raudes  en  matière  d'écritui^s  comtrier- 
ciales,  non  seulement  au   ^onnuerçan  ,   mais  a   son   compace^ 
Nous  ferons  observer  à  ce  sujet  que,  si  l'article  593  du  Lotie  ae 
Smeree   qui  traite  de  la  complicité  de  banqueroute  traudu- 
le^r  neVise  pas  d'une  façon  spéciale  les  personnes  qui  ont 
aidé  le  commerçant  à  falsifier  ses  livres,  il  n'en  contient  pas 
mînsU  renvoie  l'article  60  du  Code  P-^^al   qui  spécifie  que 
«  seront  punis  comme  complices  d'une  action  qu/J'A^^^^^'^t^ 

ou  délit  ceux qui  auront  procure  des  ^.^'^''-^^^urqu  i  s 

ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  a  Içction.  sactiant  qu  us 
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devaient  y  servir  »  ;  d'autre  part,  selon  l'article  59  du  Code 
pénal:  «  les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de 
la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce 
délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement  » 

Enfin,  en  vertu  des  dispositions  de  principe  des  articles  59  et 
00  du  Code  pénal,  les  sanctions  prévues  en  matière  de  fraude 
dans  les  écritures  de  commerce  par  i'article  147  du  même  Code 
sont  applicables  aux  complices  du  commerçant  qui  a  commis 
une  fraude  ou  une  falsification  dans  vses  écritures. 

11  faut  enfin  que  le  législateur  détermine  les  cas  où  peuvent 
être  constatées  soit  V inobservation  des  prescriptions  légales,  soit 
la  fraude.  Il  est  évident  que  si  les  sanctions  ne  devaient  être 
appliquées  qu'en  cas  de  faillite,  elles  seraient  absolument  illu- 
soires, étant  donné  qu'un  grand  nombre  de  commerçants  ont 
la  conviction,  d'ailleurs  respectable,  qu'ils  ne  tomberont  jamais 
en  faillite.  Les  sanctions  prévues  par  la  loi  devront  donc  être 
appliquées  chaque  fois  qu'à  F  occasion  d'un  examen  des  livres 
et  de  la  comptabilité  des  irrégularités  ou  des  fraudes  sont 
découvertes.  Pour  cela,  il  suffirait  d'édicter  que  l'inobservation 
des  dispositions  de  la  loi  ou  la  fraude  seront  sanctionnées  cha- 
que fois  qu'elles  seront  constatées,  soit  par  le  Juige  à  l'occasion 
d'un  procès,  soit  par  le  Contrôleur  des  Contributions  mrectes  à 
l'occasion  de  la  vérification  des  déclarations  de  bénéfices  indus- 
triels et  commerciaux. 
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CONCLUSION 


Avant  d'entreprendre  l'étude  détaillée  des  questions,  que  sou- 
lève la  réglementation  des  écritures  commerciales,  ncfus  avions 
indiqué  que  l'idée  directrice,  qui  doit  présider  à  l'élaboration 
de  la  nouvelle  loi,  est  de  satisfaire  à  la  fois  aux  besoins  de  la 
Justice,  aux  exigences  de  la  Science,  à  la  liberté  d'action  du 
commerçant  et  à  la  nécessité  de  fournir  à  l'Administration  des 
Contributions  directes  des  moyens  honnêtes  d'application  des 
nouveaux  impôts.  Nous  croyons  avoir  démontré  que  ce  résultat 
peut  être  atteint. 

Donner  en  cette  matière  au  commerçant  et  à  la  société  le 
maximum  de  sécurité,  en  imposant  au  commerçant  le  mini- 
mum d'obligations,  telle  est  la  règle  fondamentale  que  le  légis- 
lateur a  le  devoir  d'observer. 

Tous  les  intérêts  en  jeu  sont  respectables,  mais  ils  n'ont  pas 
tous  la  même  valeur.  Il  faut  savoir  en  établir  la  hiérarchie 
exacte,  non  point  d'une  façon  absolue,  mais  pour  chacune  des 
questions  à  résoudre. 

Certes,  dans  un  but  de  pure  politique,  animés  d'intentions 
déloyales,  certains  crieront  à  la  suppression  de  la  liberté,  à  l'in- 
quisition: ce  sont  de  grands  mots  qui  ne  servent  qu'à  masquer 
le  désir  de  laisser  à  ceux,  qui  ont  un  intérêt  à  cacher  leurs  opé- 
rations, la  faculté  de  continuer  leurs  secrets  exploits.  Pour 
donner  une  apparence  de  sincérité  à  leur  théorie,  ceux-là  cite- 
ront l'exemple  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  les  deux  pays, 
où  aucune  loi  ne  réglemente  la  tenue  des  livres  et  où,  cependant, 
la  comptabilité  est  le  plus  répandue.  Mais,  d'une  part,  nous 
avons  déjà  démontré  que,  si  dans  une  nation,  où  la  pratique 
comptable  fait  partie  intégrante  des  mœurs,  l'utilité  d'une  loi 
ne  se  fait  pas  sentir,  au  contraire  dans  les  pays  rebelles  à  la 
diffusion  de  la  comptabilité,  la  nécessité  d'une  loi  est  impé- 
rieuse. 11  faudra,  d'autre  part,  leur  opposer  qu'aux  Etats-Unis 
la  législation  en  cette  matière  est  de  la  compétence  des  Etats 
et  non  de  l'Union  et  qu'il  existe  des  divergences  profondes  entre 
les  législations  des  différents  Etats  sur  la  tenue  des  livres.  Enfin, 
il  faudra  mettre  sous  leur*  yeux  ce  passage  d'un  article  paru 
en  1907  dans  le  journal  anglais  The  Incorporated  accountants* 
Journal,  qui  reflète  l'opinion  des  milieux  compétents  en  la 
matière:  «  Dans  notre  pays,  une  très  grande  partie  du  corn- 
merce  se  fait  à  terme;  par  conséquent,  un  commerçant  se  doit 
à  lui-même  et  à  ses  créanciers  de  se  tenir  .au  courant  de  sa 
véritable  situation  et,  à  notre  avis,  le  moment  est  venu  de  ren- 
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foTcoY  celtr  obli\^afîon  par  une  loi.  En  afîîssant  ainsi,  TAngle- 
terro  suivra  l'exemple  de  trois  de  ses  rivaux  commerciaux:  la 
Frnnee.  l'Italie  et  TAllemagne.  » 

«  Dans  tous  ces  pays,  et  particulièrement  dans  le  premier, 
cette  oblif^ition  a  eu  pour  résulta!  de  diminuer  les  faillîtes,  qui 
sonf  ifîi  pt'ii  irop  commîmes  chez  nous.  ^>  (1) 

T. es  prpscri])tioTis  du  Code  de  commerce  sur  la  tenue  des 
livres  onf  en  en  effet  des  conséquences  heureuses.  Mais  nous 
nvons  montré  qu'elles  ne  correspondent  plus  aux  besoins 
îïctiK'lc-  (^Pos  'oni  nnjoi'rd'hni  inefficnces,  inapplicables  et 
pre^-'fii"*  tf»nil)é's  en  désuétude.  Vt[c  nouvelle  loi  sur  les  écritures 
coumieî*(  in]c<  doit  être  élnbovéo  s.*ms  retard:  elle  rendra  pos- 
sible In  tr;msFormatîon  de  In  loi  du  31  juillet  1917  établissant  un 
impôt  sur  diverses  caté^^tories  de  revenus,  en  permettant  de 
recourir  .-m  seul  mode  rationnel  d'imposition  des  bénéfices 
industriels  et  commerciaux,  oui  consiste  à  donner  h  l'impôt  une 
bîise  mathéuiatique:  le  bénéfice  nef  réel. 

T. a  nouvelle  loi  sur  les  écritures  commerciales  devra  assurer 
le  fn'nmph^  de  la  prohlté,  la  répression  sévère  de  la  fraude,  la 
stricte  application  de  la  justice  et  permettre  Véqiiifahle  répar- 
tition des  rhftrffes  fiscales. 

Nous  ferons  enfin  observer  que  la  cowptahilifé  est  ap])eFée 
h  rendre  les  nlus  .'?rnnds  services:  a]irès  avoir  imposé  au  com- 
merçant Tobli -ration  de  teniv  d(^s  comotes.  le  lé.^tîslateur  recon- 
naîtra la  n''cess!té  d'orffaniser  la  comptabilité  adnu'nistrative 
sur  des  bn^-es  scientifiques-  c''  st  nent-'^tre  par  une  application 
ratinnn''n<^  de  la  science  comptable  que  seront  un  jour  résolues 
toutes  les  difficulté*!  de  la  ouestion  sociale,  grâce  à  une  compta- 
bilisation rfénérale  'les  facultés  et  des  besoins  de  toutes  les  col- 
lectivités du  monde  et  par  la  mise  en  oeuvre  méthodique  des 
activités  humaines.  Ce  serait  donc  une  gloire  pour  le  Parlement 
français  d'avoir  le  pren^ier.  par  l'élaboration  d'une  loi  sur  \e^ 
écritures  commerciales  à  la  fois  conforme  h  la  science  et  aux 
contingences  matérielles,  édirtr  des  règles  sur  la  comptabilité. 
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